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L'hémorragie se propage 
dans le transport à Mtl 

La CSN demeure la 
seule planche de salut 
des travailleurs 
prisonniers du pacte de 
non - agression 

p N moins de quarante-huit heures, à la 
^ suite de deux votes de représentation 
syndicale, les 9 et 1 0 décembre dernier, les 
effectifs de la CSN se sont accrus de 5 , 0 0 0 
nouveaux membres. 

Il s'agit des employés de la Compagnie 
de Transport Provincial (CTP) ainsi que ceux 
de la Commission de Transport de Montréal 
(CTM). 

C'est par une ovation délirante que plus 
d'un millier d'entre eux, dont plusieurs ac-
compagnés des membres de leur famille, 
ont accueilli les résultats officiels qui leur 
ont été communiqués à la Salle des loi-
sirs St-Denis où ils étaient venus célébrer 
îëur libération. 

Une bousculade épique salua l'arrivée 
de M . Jacques Dupont, principal artisan de 

Par )EAN FRANCOEUR 

cette campagne d'organisation, qui arrivait 
tout droit des bureaux de la Commission 
des relations de travail où s'était fait le 
décompte des boîtes de scrutin. Il était ac-
compagné du président général de la CSK, 
M . Jean Marchand, qui avait tenu à souhai-
ter la bienvenue aux nouveaux membres. 

Cette victoire retentissante, a dit M. Mar-
chand, fait de la CSN, la centrale syndicale 
la plus représentative des travailleurs de la 
province de Québec. C'est un grand jour 
pour vous, et c'est un grand jour pour la 
CSN, s'est-il écrié parmi les clameurs en-
thousiastes. 

SUITE A L A P A G E 2 

5,000 TRAVAILLEURS QUITTENT LE "CTC 
^ C'est par une ovation délirante que 

les employés du transport ont ac-
cueilli le résultat du vote de représen-
tation qui confirme le changement d'al-
légeance syndicale du personnel de la 

Compagnie de Transport Provincial et 
celui de la Commission de Transport 
de Montréal. Réunis à la Salle des Loi-
sirs St-Denis, plus d'un millier d'entre 
eux ont joyeusement célébré leur déli-

vrance attendue depuis si longtemps. 
Enrégimentés dans une union affiliée au 
CTC, depuis une vingtaine d'années, 
ces quelque 5,000 travailleurs ont en-
fin réussi à fonder leur propre syndicat. 
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Prisonniers du pacte de non • agression 
Suite de la p a g e 1 

En moins de quinze jours, on 
a vu successivement plus de 
30,000 membres accorder leur 
adhésion à des syndicats reliés 
à la CSN. 

Ce fut d'abord les fonctionnai-
res provinciaux qui optèrent à 
77% pour un syndicat piloté par 
la CSN. Un groupe de plus de 
26,000. Quelques jours plus tard 
soit le 4 décembre, les employés 
de la Consumers Glass, à Ville 
St-Pierre. quittaient les rangs de 
la Glass Bottle Workers' Asso-
ciation of the United States and 
Canada (AFL-CIO-CTC) et vo-
taient à 70% en faveur de leur 
syndicat national. Un autre grou-
pe, celui des employés de la 
compagnie Electric Reduction, à 
Varennes, suivait leur exemple 
en abandonnant massivement les 
rangs de la Oil, Chemical and 
Atomic Workers' International 
Union (AFL-CIO-CTC) et dépo-
sait une requête en reconnais-
sance syndicale devant la Com-
mission des relations de travail 
afin d 'être représenté par un 
syndicat national affilié à la CSN. 

La victoire des employés du 
transport n'a donc surpris per-
sonne. Les résultats du vote en-
tre les deux organismes qui s'af-
frontaient avaient même été 
prévus avec assez de justesse. 

C'est ainsi que la majorité 
écrasante des trois sections de 
la Compagnie de Transport Pro-
vincial (chauffeurs, employés 
de garages, et employés de bu-
reau) était déjà écrite dans les 
faits. Les circonstances dans 
lesquelles ce syndicat s'était for-
mé laissaient déjà présager un 
glissement presque unanime en 
faveur de la CSN. Le nouveau 
syndicat s'est d'ailleurs mérité-
plus de 90% des suffrages. 

On avait également prévu i -
victoire du Syndicat des em-
ployés du transport de Montréal. 
Les efforts déployés, à la derniè-
re heure par les organisateurs 
de l'union adverse, auxquels s'é-
tait joint le personnel du CTC, 
n'ont pas réussi à empêcher les 
défections. Le vote à la Commis-
sion de Transport de Montréal a 
donné une majorité de 57% en 
faveur de l a CSN. 

Comment expliquer une victoi-
re aussi étonnante et quelle leçon 
faut-il en tirer ? 

Les deux groupes ici concernés 
étaient représentés par la Ca-
nadian Brotherhood of Railway, 
Transport and General Workers 
(CTC). 

"Dans les premières années, 
nous ont dit plusieurs employés 
qui ont pris part à cette campa-
gne, ce n'était pas mauvais. 
Nous étions dans l'ensemble sa-
tisfaits de notre choix. Mais de-
puis une dizaine d'années, nos 
conditions de travail sont allées 
en se détériorant. Nous avons eu 

Conjumerj' Glass, a Ville Sf Pierre 

LES employés de la Consumers' 
Glass, à Ville St-Pierre, an-

ciennement membres de la Glass 
Bottle Blowers Association (CTC) 
ont voté dans une proportion de 
70 pour cent en faveur du nou-
veau syndicat affilié à la CSN. 

C'est en juin dernier que les 
employés de Consumers' Glass 
décidèrent de former un nou-
veau syndicat. Des employés ont 
fait eux-mêmes signer des car-
tes à leurs confrères, au total de 
4M. 

Par la suite l'Union internatio-
nale congédia le président du lo-
cal, mais le 4 septembre le nou-

veau syndicat, dont le chef était 
président de l'ancien syndicat, 
demandait sa reconnaissance 
syndicale à la Commission des 
relations de travail. 

Mais l'Union internationale ten-
ta de faire échouer le projet 
et le nouveau syndicat demanda 
à la CRO de faire prendre un 
vote. L'Union internationale ten-
ta quand même par la suite de 
forcer la compagnie de négocier 
le contrat. 

Le nouveau syndicat CSN a 
toutefois réussi à faire arrêter 
ces négociations par l'entremise 
de la CRO. 

Electric Reduction Co., a Varennes 

_ Les employés au transport n'ont pas manqué de célé-
w brer leur libération. Sur la photo ci-haut, un groupe 

d'entre eux s'amusent à parodier le "désespoir" où les 
plonge la défaite de l'union adverse symbolisée par un 
mannequin. 

LES employés de Electric Re-
duction Company of Canada 

Limited, membres d'un syndicat 
international, ont décidé de for-
mer un nouveau Syndicat affilié 
à la Confédération des Syndicats 
nationaux. Les travailleurs de 
cette usine étaient affiliés à The 
Oil, Chemical and Atomic Work-
ers International Union (AFL-
CIO - CTC). 

Robert Tremblay, organisateur 
de la CSN, a annoncé cette nou-
velle à la suite d'une assemblée 
des employés de l'usine mercre-
di au cours de laquelle ils ont 
demandé leur certificat de re-

connaissance syndicale. Deux 
tiers des employés étaient pré-
sents, malgré que plusieurs de-
vaient être au travail. 

Le total des employés couverts 
par l'unité de négociation est de 
97. Les employés ont organisé 
leur nouveau syndicat eux-mê-
mes. L'organisateur de la CSN 
n'a pas eu à recruter un seul 
ouvrier. 

Une demande de certification 
a été transmise à la Commis-
sion des relations de travail. 

Les employés ont formé un 
nouveau syndicat en invoquant 
la nécessité de meilleurs services. 

PROVINCIAL 

_ C'est par un vote écrasant que les employés de la Cie 
® de Transport Provincial ont donné leur adhésion à la 

CSN. Ci-haut le tableau indiquant le nombre des votants. 
Plus pas, Jacques Dupont accueilli en triomphateur. 

l'impression que la CBRT s'était 
endormie sur ses lauriers, qu'elle 
refusait d'évoluer avec le temps 
et négligeait de se donner tous 
les services et le personnel re-
quis pour la bonne marche d'un 
syndicat de travailleurs dont les 
problèmes deviennent de plus en 
plus compliqués." 

En fait les employés de la 
CTM n'en étaient pas à leur pre-
mière tentative pour se liberer 
de la tutelle de la CBRT. Ces es-
sais avaient été infructueux fau-
te de l 'appui d 'une centrale ou-
vrière. 

Il y a quelques mois un groupe 
d'entre eux réussissait à persua-
der les dirigeants de la CSN 
qu'une majorité substantielle 
d'employés seraient prêts à pas-
ser dans les rangs de cette cen-
trale qui restait leur seule plan-
che de salut. 

On sait en effet que le pacte 
de non - agression qui lie les 
unions affiliées au Congrès du 
Travail du Canada interdit aux 
travailleurs tout passage d'une 
union à l'autre. 

Les employés du transport 
étaient donc prisonniers d'un sys-
tème de chasse-gardée qui les 
privait d'une arme légitime, le 
changement d'allégeance. 

Pour la CSN, la décision d'en-
trer dans la lutte posait un pro-
blème difficile. C'était la pre-
mière fois que cette cejitrale de-
vait affronter en champ clos une 
union canadienne avec laquelle 
les relations avaient été jusqu'ici 
cordiales. 

En ce qui touche les employés 
de la Compagnie de Transport 
Provincial, les circonstances qui 
entourent le changement d'allé-
geance sont encore plus symp-
tomatiques du malaise qui peut 
exister dans certaines unions. 

Un groupe avait pris contact 
avec les organisateurs de la CSN. 
Ces derniers leur avaient expli-
qué que le service d'organisa-
tion était présentement débordé 
et que l'ouverture d'un nouveau 
champ d'action pourrait entraî-
ner une dispersion d'énergies et 
de ressources déjà taxées à l'ex-
trême. 

Qu'à cela ne tienne ! avaient 
répondu les employés du CTP, 
nous ferons la besogne nous-
mêmes. 

Effectivement, en moins de 36 
heures un groupe de chauffeurs 
avaient réussi à recueillir plus 
de 600 adhésions. La bataille 
était gagnée sans coup férir. 

Les deux groupes affrontent 
maintenant la période de négocia-
tions. Ce sont les conseillers 
techniques de la Fédération ca-
nadienne des employés des ser-
vices publics (CSN) qui seront 
chargés de présenter leur cause 
devant leur employeur. 

Quant au projet de négocia-
tions, il est en bonne voie. Les 
employés du transport soulignent 
l'écart important qui subsiste en-
tre leurs conditions de salaires 
et ceux payés aux employés du 
transport urbain de Toronto. La 
différence va jusqu'à 38 cents 
l'heure -en faveur de la Ville-
Reine. 
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Vous avez soif? 
Nous avons faim ! 

répondent les 
employés de la Régie 
des Alcools 

c o u s le cri "Vous avez soif, 
nous avons faim", quelque 

3,200 employés de la Régie des 
Alcools de la Province de Qué-
bec quittaient leur travail, le 5 
décembre dernier, pour protes-
ter contre la lenteur des négo-
ciations engagées trois mois 
plus tôt entre le syndicat nou-
vellement accrédité et la direc-
tion de la Régie. 

Cet arrêt de travail n'a sur-
pris personne. 

Le syndicat n'avait pas caché 
son intention d'avoir recours à 
cette mesure ultime dans le cas 
d'un éohec des négociations. 

Les 90 jours 

Dès le début en septembre, 
les représentants syndicaux 
avaient dû "demander la conci-
liation" du ministère du Travail, 
geste exigé par notre législa-
tion, afin de faire courir les dé-
lais légaux -qui sont de 90 jours 
dans le cas d 'une première con-
ventio.n. 

Cette demande de concilia-
tion, posée au début de septem-
bre, autorisait un arrêt de tra-
vail dès les premiers jours de 
décemibre, .moment de l 'annse 
où les employés estimaient avoir 
les meilleures ohances d'être 
pris au sérieux par leur em-
ployeur. 

Cette menace, on ne peut plus 
évidente, n'a pas été prise au 
sérieux. Les négociations ont 
traîné en longueur si bien que 
les négociateurs syndicaux ont 
dû se présenter les mains pres-
que vides devant les assemblées 
générales du 4 décembre où de-
vait se prendre le vote de grève. 

Le verdict f u t unanime à tra-
vers toute la province : plus de 
90% des employés de la Régie 
des Alcools se sont déclarés en 
faveur d'un arrêt de travail im-
médiat. 

Le siège commence 

Dès le lendemain, tout tra-
vail cessait. iMagaslns et entre-
pôts de la Régie des Alcools 
étaient fermés. Le siège com-
mençait. 

Rarement une grève aura sus-
cité autant de commentaires. Et 
il est facile de co^mDre^idre 
pourquoi. Rares sont les citoy-
ens du Québec qui n'ont pas été 
touchés plus ou moins vivement 
par cet arrêt de travail, surtout 
à cette Dériode-'â de l'année. 

L'opinion oblique, de façon 
Générale, s'est montrée sympa-
thique aux grévistes. 

Le fait que la direction de la 
Ré-'ie n'ait .fait aucune offre mo-
nétaire, après trois mois de né-

A Me Pierre Vade-
boncoeur, conseil-

1 e r technique à la 
CSN, dirige le comité 
de n é g o c i â t ion du 
syndicat des employés 
de la Régie d e s Al-
cools. Il s'entretient, 
ci-haut, avec le prési-
dent du syndicat, M. 
René Chartrand. En 
haut à droite, les li-
gnes de piquets se re-
laient devant les éta-
blissements de la Ré-
g i e à Montréal, Au 
Pied du Courant. Ci-
contre, une des assem-
blée où fut pris le 
vote de grève à plus 
de 90%. 

Au moment d'aller 
sous presse, les négo-
ciations se poursui-
vaient. 

gociations, a soulevé plusieurs 
points d'interrogation. Car c'est 
un fait largement connu que les 
employés de la 'Régie des Al-
cools sont mal payés. 

Des calculs étaiblis par le syn-
dicat situent à environ $57 par 
semaine le salaire moyen payé à 
ce groupe d'employés. Il s'agit 
là d'un niveau .nettement insuf-
fisant qui ne correspond abso-
lument pas avec les exigences 
d'une vie décente. 

Le syndicat estime, ainsi que 
cette moyenne est inférieure de 
$15 à la moyenne des salaires 
)ayés aux autres employés de 
'Etat provincial. Si l'on se tour-

ne du côté de l 'entreprise pri-
vée, la comparaison devient in-
soutenable, notamm2rjt avec les 
salaires pavés ,nar les distille-
ries pour des tâches analogues 
là celles exécutées par les em-

ployés de la Régie. Il faut sa-
voir en effet que dans les dis-
tilleries le gain moyen s'établit 
au niveau de $111 par semaine ! 

I l apparaît étrange que toute 
cette questio.n des salaires n'ait 
sas encore été atoordée à la ta-
)le des négociations. 

Un nid de patronage 
L'explication réside dans le 

fait que la Régie des Alcools en 
plus d'être un nid de misère 
matérielle pour les travailleurs 
est en outre depuis des temps 
imimémoriaux un nid de patro-
nage où le tripotage le plus 
odieux s'est donné libre cours 
au niveau des emplois. 

Les employés de la Régie des 
Alcools comprennent qu'une ré-
organisation administrative s'im-
pose et souhaitent qu'elle se 

fasse, mais ils refusent de por-
ter seuls le poids de cette ré-
organisation rendue nécessaire 
par l'incurie des dirigeants de 
cet organisme. 

I>e là l 'importance qu'ont pris 
à la table des négociations des 
clauses devenues aussi vitales 
que la sécurité d'emploi, la mé-
canisation et l 'ancienneté. 

Dès le début du conflit, M. 
René Lévesque, ministre des 
Richesses naturelles, déclarait 
que le gouvernement n'avait 
pas l'intention "d'afifamer les 
employés de la Régie des Al-
cools". Cette déclaration n'a pas 
empêché la grève de se poursui-
vre au-delà de la période des 
Fêtes, tandis que les négocia-
tions avançaient au pas de tor-
tue devant l'obstination de la^ 
partie patronale là ne soumettre 
aucune proposition nouvelle sus-

ceptible de relancer les pourpar-
lers. 

iFace à un conflit qui se pro-
longe, les employés manifestent 
un moral à toute épreuve. Il 
suffit d'assister aux réunions 
du syndicat pour constater la 
détenmination dont ils font preu-
ve et l 'appui qu'ils accordent à 
ceux qu'ils ont choisi pour les 
représenter à la table des négo-
ciations. 

Un abcès à crever 
Certes l 'épreuve est lourde 

pour les familles des grévistes 
dont les réserves sont minces, 
mais ce dénuement même té-
moigne de la gravité de l 'enjeu 
en cause et de l 'importance de 
vider l'abcès une fois pour tou-
tes. 

Menace de grève dans l ^électricité 
nIMOUSKI — Une menace 
" de grève pèse toujours sur 

la région du Bas du Fleuve où les 
employés de la cie d'électricité 
Bas St-Laurent (une filiale de 
l'Hydro-Qvébec) tentent vaine-
ment depuis le 19 juin dernier 
d'obtenir une convention collec-
tive satisfaisante. 

La grève devait éclater le 19 
décembre dernier, mais l'exécu-

tif du syndicat jugea opportun 
d'en retarder l'échéance jusqu'a-
près 'a période des Fêtes. 

Ironie du sort, la population 
desservie par cette compagnie a 
quand même dû subir les incon-
vénients dtj manque d'électricité 
par suite d'une panne de courant 
qui a duré plusieurs heures. 

Les pourparlers entre les par-
ties, qui se sont tenus les 28 et 

29 décembre, n'ont donné aucun 
résultat, nous a déclaré M. Guy 
Beaudoin, conseiller technique à 
la Fédération canadienne des 
employés de services publics. 

Au moment d'aller sous presse, 
une autre rencontre était prévue 
le 7 janvier. 

Le conflit porte sur des ques-
tions de principes. Les employés 
jugent inacceptable la clause des 

droits de la direction présentée 
par l'Hydro-Québec; ils cherchent 
de plus à obtenir une procédure 
de griefs qui autorise un recours 
sur toutes les conditions de tra-
vail prévues ou non dans la con-
vention. Le différend porte enfin 
sur la clause d'ancienneté et son 
application dans le cas de l'inté-
gration des employés des coopé-
ratives d'électricité de la région. 
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Éditorial 

Le pacte de non-agression 
résistera-t-il ? 

LES effectifs canadiens d'un trop grand nombre d'unions 
américaines sont trop clairsemés pour leur permettre 

d'assurer à leurs membres les services auxquels ils sont 
en droit de s'attendre. 

Cette situation s'étend à toutes les régions du pays 
mais partout, sauf au Québec, les travailleurs n'ont pas le 
choix de quitter l'union à laquelle ils appartiennent. 

Qui- dit ça ? 
Un dirigeant de la CSN assoiffé de pouvoir ? Pas du 

tout. Ces lignes sont extraites d'un éditorial publié en an-
glais à Toronto dans le dernier numéro du journal officiel 
de la Canadian Union of Public Employees (autrefois 
NUPSE). 

L'éditorialiste poursuit en disant qu'il est vraisembla-
ble qu'une crise éclatera bientôt au sein du CTC au sujet 
du pacte de non-agression qui interdit le maraudage entre 
les unions affiliées à cette centrale syndicale. 

• 
La position de la CSN sur les conflits intersyndicaux 

est bien connue : "Les pactes de non-agression ne sont 
pas pour nous une solution acceptable," soulignait encore 
récemment le rapport moral du président lors du dernier 
congrès. 

Ces ententes, poursuivait le rapport, ont souvent 
pour conséquences d'accorder une sécurité que ne méritent 
pas certains syndicats qui ne remplissent pas leurs obli-
gations envers les travailleurs. 

Le retrait du mandat syndical demeure une arme 
puissante entre les mains des syndiqués. On ne doit pas 
les priver de ce recours. 

Cette position va évidemment à rencontre de celle 
adoptée par le CTC dès sa formation, en 1956, à la suite 
de la fusion des deux grandes centrales américaines (AFL-
CIO) quelques mois plus tôt. 

La CSN n'a jamais été invitée à souscrire à ce pacte, 
voilà pourquoi cette centrale syndicale a pu attacher le 
grelot pour dénoncer l'incurie et la négligence qui sont 
le fait d'un trop grand nombre d'unions américaines enco-
re à l'oeuvre dans notre pays. 

• 
Les succès remportés ces derniers temps par la CSN 

contre certaines unions affiliées au CTC, selon l'éditoria-
liste de CUPE, sont susceptibles de provoquer une revision 
du pacte de non-agression. 

On peut s'attendre d'ailleurs à ce qu'un nombre de 
plus en plus grand d'unions affiliées au CTC prennent l'ini-
tiative de rompre ce pacte. 

Nous venons tout juste d'en connaître un exemple 
dans le cas de la Consumers' Glass à Ville St-Pierre où 
la CSN tentait de se substituer à la Glass Bottle Blowers' 
Association of the United States and Canada, une union 
américaine qui ne comptait en fait que quelque 500 mem-
bres au Canada et dont les services étaient évidemment no-
toirement insuffisants. 

Les employés de cette entreprise venaient tout juste 
de fonder leur propre syndicat national lorsqu'une autre 
union américaine entra dans la lutte au grand amusement 
des travailleurs du groupe concerné qui prirent plaisir à 
voir deux unions américaines s'entre-déchirer à belles 
dents. 

Cette union, l'United Glass and Ceramic Workers of 
America, ne compte pour sa part que moins de 6,000 mem-
bres canadiens alors que l'éditorialiste de CUPE admet en 
principe qu'une union ne peut fournir de services adé-
quats à moins de compter un minimum de 30,000 membres. 

• 
CUPE conclut alors à l'urgence d'une action prompte 

de la part des dirigeants du CTC avant que tout sombre 
dans le chaos. 

Pour la CSN l'interrogation posée par le congrès de 
septembre dernier demeure entière : 

"Pourquoi, lorsque les travailleurs désirent changer 
d'allégeance syndicale, les centrales n'établissent-elles pas 
des règles pour vérifier la volonté du groupe et faire en 
sorte que les transferts puissent se produire sans lutte 
acerbe et dispendieuse ?". 

Jean FRANCOEUR 

Message fraternel 

Une image nouvelle de 
a condition étudiante 
par Jean Francoeur 

Les associations générales 
des é tudiants universitaires 
existent depuis longtemps, elles 
se sont réorganisées sur des 
bases nouvelles. Le mouvem'ent 
s'est en outre étendu aux col-
lèges classiques, aux écoles nor-
males, aux écoles de l 'enseigne-
ment spécialisé, et même plus 
récemment aux écoles d'infir-
mières. 

Sans oublier la presse étu-
diante qui s 'est fai te plus vi-
goureuse et plus activement 
présente aux grands débats de 
notre temps. 

L 'effor t entrepris pour "or-
ganiser" le milieu étudiant est 
loin d 'ê t re parvenu à maturi té . 
La lecture de la deuxième tran-
che du rapport Paren t laisse 
d'ailleurs entrevoir des boule-
versements considérables qui 
imposeront sans doute à plu-
sieurs organismes étudiants de 
reprendre à pied d 'oeuvre tout 
le travail d 'édification de leurs 
s t ructures de représentat ion. 

Que l'on songe simplement à 
la disparition comm'e tels des 
collèges •classiques, des écoles 
normales, des écoles d'infirmiè-

APRES avoir couvé 
sous cendres pen-

dant plusieurs années, 
le syndicalisme étu-
diant connaît depuis 
Tannée zéro de la "ré-
volution tranquille" au 
Québec une période 
d'effervescence remar-
quable. 

res, des instituts familiaux, ain-
si que la création des fameux 
"inst i tuts" dispensant un cours 
d 'une durée de deux ans, pour 
avoir une idée de l 'ampleur des 
adaptations qui s ' imposeront 
bientôt. 

On peut conclure que le syn-
dicalisme étudiant présentera 
encore au cours des cinq ou 
dix prochaines années un ca-
ractère d 'extrême fluidité avec 
lequel il faudra compter. 

Un certain folklore 
Une des caractérist iques es-

sentielles du mouvement étu-
diant actuel, c 'est sa volonté de 
présenter au public une nou-
velle " image" de la condition 
étudiante. 

Les dirigeants é tudiants sont 
désireux, à juste t i tre, d'en fi-
nir avec un certain "folklore" 
qui discrédite au départ toute 
initiative issue des milieux sco-
laires. 

Trop longtemps l 'image de 
l 'étudiant a été celle d 'un ê t re 
privilégié, issu le plus souvent 
d 'une famille aisée, qui prenait 

tout son temps à jouir de quel-
ques années de loisirs plus ou 
moins studieux, tout en se pré-
parant dans l ' irresponsabili té 
sociale la plus totale, à en t rer 
dans des professions lucratives 
ou à occuper des sinécures bien 
rémunérées. 

L'image est évidemment odi-
euse et, en bonne partie, inex-
acte. Mais il f au t quand même 
admet t re que notre système 
d'accès à l 'enseignement supé-
r ieur entretenai t la transmission 
d 'un style de vie é tudiante où 
les initiations grotesques, les 
blagues rabelaisiennes et les 
surprise-parties occupaient une 
place importante. 

La classe ouvrière, il faut 
bien le dire, n 'at tendait r ien du 
milieu étudiant et professait à 
son endroit un mépris indiffé-
rent légèrement teinté d'envie. 

C'est dans ce contexte qu'on 
peut comprendre les hésitations 
des milieux populaires devant 
des manifestat ions étudiantes 
visant à la gratuité scolaire. 

Les bouchées doubles 
Un peu plus tard quand on a 

vu cer ta ins dirigeants met t re 
les bouchées doubles et décla-
rer que la jeunesse étudiante 
aujourd 'hui se définissait com-
me "laïcisante, socialiste et sé-
parat is te", on n'a pu s'empê-
cher de songer que le mouve-
ment n'avait pas complètement 
réussi à se débarrasser c, tout 
esprit de système singulière-
ment étroit et doctrinaire. 

Comm'e le soulignait un jeu-, 
ne dirigeant ouvrier: quand on' 
n'a pas de problèmes, on s'en in-
vente ! 

Mais s'il est facile d ' indiquer 
le fossé qui subsiste encore en-
tre le mouvement étudiant et 
les aspirations des classes labo-
rieuses, ou les différences en-

— Suite à la page 5 

Organe officiel de la Confédération des Syndicats Nationaux (CSN), " L E T R A V A I L " 
paratt tous les mois. Directeur : J E A N F R A N C O E U R . Bureaux: 43M, rue St-Denis, 
(Montréal. Tél.: V I . 4-2531. Imprimé par l 'Imprimerie Roto-Litho, St-Jean de Québec. 
Le Ministère des Postes â Ottawa, a autorisé l'affranciiissement en numéraire et l'envoi 
comme objet de deuxième classe de la présente publication. 



LE TRAVAIL, JANVIER 1965 / Page T1 

T E succès moral de la L A . . . 
LIBRE, dont les échos nous 

viennent encore de tous les mi-
lieux et même d 'outre-mer est 
attribuaiMe à trois fac teurs 
principaux : 

1 -L'intérêt du monde des 
travailleurs à la liberté de 

l ' information et à la volonté 
des syndicats affiliés à la CSN 
de f inancer un journal qui per-
met t ra i t à une grande équipe 
de joiurnalistes du Québec de 
s 'exprimer jusqu'au moment du 
règlement final. Sans la géné-
rosité des travailleurs, cette ma-
nifestation de f ier té profession-
nelle qiu'a é t é L A . . . LIBRE 
n'aurai t jamais é té possible. 
Les travailleurs savent que les 
premières victimes d 'une infor-
mation contrôlée et dirigée en-
t ièrement pour les intérêts fi-
nanciers ou politiques seront 
les syndicats eux-mêmes. Il y 
a de ce côté une nouvelle prise 
de conscience. 

2 La collaboration intime 
des membres des trois 

syndicats CSN à LA PRESSE, 
comprenant les employés de 
l ' industrie du journal, les em-
ployés de bureau et enfin les 
journalistes eux-mêmes. Ensem-
ble, ils ont assuré la produc-
tion et la distribution du jour-
nal. 

3 L'effor t rema^uatole et 
soutenu des journalistes 

eux-mêmes qui ont réussi à sur-

presse libre... presse libre... presse libre... presse libre... presse libre... presse libre... 

LA 
^ Depuis que les syndicats af-
V fiiiés à la CSN ont conclu 

leurs conventions avec la direction 
de " l a P r e s s e ' M A . . . LIBRE ne 
paraît plus. Des milliers de lec-
teurs regretteront ce journal dont 
le succès "moral" a été extrême-
ment grand. 

En annonçant cette nouvelle, N . 
Marcel Pepin, secrétaire général 

de la CSN, a rappelé les circons-
tances dans lesquelles le tri-hebdo-
madaire fut lancé. Il a souligné que 
L A . . . L I B R E fut principalement un 
instrument de défense profession-
nelle pour les journalistes et au-
tres syndicats de " L a Presse" im-
pliqués dans le plus long conflit 
de l'information dans l'histoire de 
l'Amérique du Nord. 

monter leurs inquiétudes per-
sonnelles afin de démontrer au 
pulblic que même sous le poids 
d'un arrê t de travail financiè-
rement et moralement épuisant, 
ils tenaient toujours très haut 
le f lambeau de la l iberté de 
presse. Je tiens à signaler que 
L A . . . LIBRE s 'est méri té les 
honneurs de "la plume d 'or 

1964" accordés par LA PRESSE 
ETUOIANTE NATIONALE au 
journal qui a fa i t la plus im-
por tante contribution de l'an-
née dans le domaine de l 'infor-
mation. 

La >CSN est donc f ière de 
l 'étape qiue vient de courir ce 
journal au èours de la période 

LIBRE 
d'urgence suscitée par le con-
fl i t "La Presse". Dans une 
autre situation d'urgence, L A . . . 
LIBRE pourrai t reprendre le 
bon combat. 

L 'origine de LA . . . LEBRE 
remonte au 41ème congrès gé-
néral de la CSJSr à Québec au 
mois de septembre alors qu'una-
nimement les 1,000 délégués 
résolurent d 'appuyer de toutes 
leurs forces les employés de 
"•La Presse" affiliés à leur cen-
traie. 

Le comité de stratéigie des 
syndiqués CSiN formé de repré-
sentants de tous les groupes 
impliqués, endossa une sugges-
tion de la CSN favoris'ant la 
publication immédiate d ' u n 
journal . Le premier numéro, 
une seule feuil le grand format , 
pa ru t le 28 septembre 1964. 
LA . . . LIBRE publia par la sui-
te trois fois par semaine à 4, 
6 et même 8 pages. Distribué 
au début à 125,000 exemplaires, 
le t i rage du journal f u t f ixé 
pa r la suite à 55,000. Plus de 

40,000 syndiqués CSN l'ont re-
çu par la .poste; quelque 13,000 
exemplaires étaient vendus aux 
k i o s q u e s , pr incipalement à 
flVIontréal et à Québec". 

LA . . . LOBiRE a é t é f inancée 
par des contributions du fonds 
du "Dollar de la l iber té" et par 
des versements hebdomadaires 
consentis par des syndicats de 
la CSN, c'est-à-dire pa r le pu-
blic en général et par les ou-
vriers en particulier. 

En terminant , M. Pépin a dé-
claré: "La iCSN ret ient de cette 
expérience deux conclusions : 
les travailleurs du Québec sont 
capables d'aippuyer efficace-
ment ide grancfes luttes pour les 
principes fondamentaux de la 
démocratie, et enfin l 'histoire 
de la l iberté au Québec est in-
t imement liée aux batailles du 
monde syndical. On se rend 
compte qu 'en définit ive ce qui 
sépare un régime de l iberté 
d 'un régime de grande noirceur 
n'est souvent qu 'une mince 
ligne d e résistance irréductible 
qui s 'appelle le syndicalisme". 

MARCEL PEPIN 
COMMENTE 
LE RÈGLEMENT 

DU CONFLIT DE "LA PRESSE 
I A nouvelle convention du Syndl-
•• cat des journal is tes de "La Pres-
se" marque une étape dé terminante 
dans la lut te pour la sauvegarde de 
la l iberté d ' information. Cette lutte, 
la Confédération des Syndicats na-
tionaux l 'a livrée avec les journalis-
tes. Elle a du ré plus de six mois. 
Elle se termine p a r une victoire im-
portante. 

L' information, à "La Presse", ne 
sera pas assujet t ie aux directives 
idéologiques de l 'Employeur. La con-
vention garanti t qu'elle sera confor-
me aux faits et de na ture à ne pas 
t romper le public. 

Le commentaire sera libre, n 
pourra ê t re contraire aux idées des 
patrons. Une restriction: le commen-
taire ne pourra être hostile à l 'em-
ployeur. On convient généralement 
qu 'un employeur peut renvoyer un 
employé qui part en guerre contre 
lui. Mais même là, l 'employé aura 
droit à l 'arbitrage. Le patron ne 
pourra décider seul, en définitive. 

L'éditorial sera conforme aux 
idées des patrons. Cela est convenu, 
généralement, dans toutes les gran-
des entreprises de presse. L'opinion 
éditoriale, c'est l 'opinion du journal . 

Bref, le journaliste fera l ' informa 
tion, en toute l iberté, sans avoir \ 
s ' inquiéter le moindrement de l'o-
rientation idéologique du patron. Le 
commenta teur pour ra commenter 
tout, mais ne pourra fa i re lut te hos-
tile aux idées de l 'Employeur. L'édi-
torialiste in terpré tera pour le public 
l 'opinion de l 'Employeur. 

Et pour parer à tout abus possi-
ble, le patron peut être soumis en 
aucun temps à l 'épreuve de l 'arbitra-
ge. 

Voilà des garanties que contien-
nent peu de conventions collectives 
au Canada dans le domaine de l'in-
formation. 

Mais les journalistes et la CSN 
sont allés plus loin. Us sont allés 
jusqu'au fond du problème fonda-
mental à "La Presse". 

Il n 'est pas question de fa i re de 
procès d ' intention à personne. Le 
problème fondamental à "La Pres-
se" dépend d 'une simple situation 
de fait . Celui qui publie le journal 
n 'es t pas un Journaliste, un profesr 
sionnel de l 'mformation. Il s ' a p t , 
au fai t d 'un conseil d 'administrat ion 
composé d 'hommes d 'affaires. 

Dans un journal , l 'édi teur fai t la 
pluie et le beau temps. C'est connu. 
Ce qui le qualifie pour cette fonc-
tion, c'est sa compétence dans le do-
maine de l ' information, le fa i t qu'il 
fai t une carr ière dans l ' information 

Comment, alors, réconcilier les 
pouvoirs normaux de l 'édi teur à 
"La Presse" (qui n'est pas un éditeur 
mais un conseil d 'administration) 
avec la situation part icul ière qui 
règne à "La Presse". 

La formule que j 'ai soumise, et 
sur laquelle tout le monde est d'ac-
cord est la suivante : Le patron de-
vra écrire son idéologie, il devra 
fa i re connaître ses positions par un 
texte. Il sera lié par ce texte. 

C'est une formule unique. Elle 
place le patron dans une situation 
rigide. Pa r contre, les journalistes 
savent exactement à quoi s 'en tenir. 

Si le patron n'écrit pas cette di-
rective idéologique, par contre, il 
ne peut revenir contre aucun édito-
rialiste ou journaliste sur une ques-
tion d'opinion. 

Voilà, en somme, les éléments es-
sentiels de la tâche formidable qui 
nous est incombée. Voilà les pier-
res angulaires de la l iberté d'infor-
mation que nous avons posées. 

La Compagnie de Publication La 
Presse avait demandé à ses journa-
listes d 'accepter des clauses qui atta-
quaient leurs droits professionnels 
les plus sacrés. 

Les journalistes de ce grand quo-
tidien montréalais, lu par plus d'un 
cinquième de la population québé-
coise, ont immédiatement compris. 
Ils se devaient de lu t ter pour la 
sauvegarde de la l iberté de la presse, 
fondement de la démocratie, avec 
tout ce qu'elle englobe de l ibertés 
civiques, c'est-à-dire l iberté de pa-
role, d'expression syndicale et poli-
tique. 

La Confédération des Syndicats 
nationaux a rapidement saisi le sens 
profond de ce conflit. Elle a contri-
bué à met t re sur pied une aide fi-
nancière, non seulement en faveur 
des journalistes, mais de s centaines 
d 'autres travail leurs impliaués dans 
ce conflit et affil iés à la CSN. 

Les journalistes ont, de leur côté, 
lancé la campagne du "dollar de la 
l iber té" afin de permet t re à la popu-
lation en généra l de contribuer à 
la lutte. 

Anrès plus de trois mois de dis-
cussions, comme rien de concret 
n 'émergeait du conflit, la question 
a pris une tournure nouvelle lors 
du Congrès général de la CSN. Au 
cours de ce Congrès, une résolution 
d'appui a été soumise à l 'at tention 
des 1.000 délégués nar le secrétaire 
général. Cet te résolution fu t endos-
sée à l 'unanimité, et avec enthou-
siasme. 

Dès le lendemain du Congrès, la 
CSN n'a pas hésité à met t re immé-
diatement sur pied un journal , "La 

libre". Ce journal a paru, 
sur qua t re pages, depms ce temps, 
trois fois par semaine, et il a fa i t 
du bruit , même au-delà de nos fron-
tières. Cet te expérience a permis 
aux membres des divers syndicats 
impliqués de coopérer ensemble à 
la fabrication de ce journal . 

iFort du mandat que m'avait remis 
le 41e Congrès de la CSN, je me suis 
mis au travail sans tarder , avec la 
collaboration de tous les comités de 
négociation. 

Après huit jours de séances inten-
sives de négociation, je pouvais pré-
senter aux journalistes des clauses 
professionnelles qui ont reçu leur 
appui entier . 

Dans la mesure où les clauses 
d'un contrat, tout comme les arti-
cles d 'une loi, peuvent garant i r la 
orat ique d 'un droi t fondamental , j 'ai 
la conviction et l 'assemblée des 
journalistes a aussi cette conviction 
que la l iber té d ' information est pro-
tégée. 

Il m'est apparu que les clauses 
proposées par l 'Employeur n'au-
ra ient donc pas permis à la popu-
lation de recevoir une information 
qu'elle a le droi t d'avoir. 

n y a aussi un point sur lequel il 
n'v a pas suff isamment eu d'insis-

N tance à date. C'est le fait qu'avec la 
nouvelle convention, les journalistes 
ne seront pas forcés d 'écr i re des do-
cuments publicitaires pour les an-
Tinnceurs du journal . De plus, on 
n 'aura même pas le droit de le leur 

— Suite à la page 6 
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Les employés de la cie Sicard adhèrent à la CSN 
"TJiEUX nouveaux groupes de 
^ travailleurs de la région mé-
tropoliitaine ont signifié unani-
mement leur intention de quit-
ter tes rangs de l'Association 
internationate des machinistes, 
affiliée à la iFTOQ, pour former 
leur propre syndicat national 
et demander son aiffiliation à la 
OSN. 

Il s'agit cette fois des em-
ployés des deux usines de la 
compagnie Sicard à Montréal 
ainsi qu'à Ste-Thérèse. 

Deux requêtes en accrédita-

-tion ont été déposées devant la 
Commission des Relations de 
Travail du Québec, le 29 décem-
bre dernier. Dans les deux cas, 
les membres de ces unités de 
négociation ont opté pour la 
C SN à 100%. 

(Les deux groupes étaient re-
présentés depuis 14 ans par 
l'Association internationale des 
machinistes, une union améri-
caine dont l 'un des représen-
tants au Québec était nul autre 
que M. 'Louis 'Laberge-, le nou-
veau président de la FTQ. 

Quelques semaines plus tôt, 
quelque 75 employés de la Mont-
real Refrigerating and Storage 
iLtd. posaient le même geste en 
passant en toloc, officiers en 
tête, à la CSN. Ces employés ap-
partenaient jusqu'ici à la iFra-
temi té des commis de chemin 
de fe r <'FTQ), une union amé-
ricaine qui a déjà perdu près de 
2,000 membres au profit de la 
CSN au cours des derniers mois. 

A la compagnie Sicard, là Ste-
Thérèse, un troisième groupe 
est en voie de formation. Une 

demande d'accréditation sera 
déposée sous peu. La CSN en 
l'occurrence tentera de déloger 
un local de la Siieet Metal 
Workers International Associa-
tion (FTQ). 

On estime à plus de 10,000 le 
nombre des travailleurs qui sont 
passés de la FTQ à la CSN au 
couirs des derniers mois dans 
la seule région métropolitaine, 
considérée jusqu'ici comme un 
des châteaux forts des unions 
américaines au Québec. 

Les femmes au travail s'interrogent 
POURQUOI la femme travaille-

t-elfe en usine ? T e l l e est 
la question à laquelle les délé-
guées des comités féminins des 
syndicats affiliés à la Fédéra-
tion des travailleurs du textile 
du Canada (CSN) seront invitées 
à répondre lors d'une journée 
d'étude qui se tiendra à St-Hya-
cinthe, le 23 janvier prochain. 

Il s'agit de la deuxième initia-
tive du genre organisée par le 
comité féminin de la !=édération 
du textile sous la direction de 
Mme Yvette Rousseau, de Coa-
ticook. 

Les déléguées à cette journée 
d'étude se poseront aussi les 
questions suivantes : 

— le travail de la femme est-il 
nécessaire au développement éco-
nomique de notre province? 
— le travail en «sine aide-t-il 
la femme à s'épanouir, à être 
plus heureuse ? 
— est-ce que les hommes accep-
tent que les femmes travaillent 
en usine et comprennent pourquoi 
elles le font? 

iLe programme de cette jour-
née, qui a reçu l'approbation du 
dernier congrès de la Fédération 
en juin dernier, a pour but de 
favoriser une prise de conscience 
plus vive des problèmes de la 
femme au travail et d'accroître 
sa participation dans la solu-

tion de ces problèmes par le 
moyen de l'action syndicale. 

A n o t e r que les présidents 
(masculins) de tous les syndicats 
du textile ont été invités à pren-
dre part à cette rencontre à ti-
tre d'observateurs. 

Les responsables de la journée 
d'étude soulignent à juste titre 
que cette prise de conscience ne 
doit pas se faire en marge du 
travail des hommes. Il y a tout 
intérêt à ce que ces derniers 
soient tenus au courant des pro-
blèmes spécifiquement féminins. 
Il importe même que les hommes 
participent à ceJte recherche. Les 
membres du comité rejettent en 
effet toute formule susceptible de 
conduire à une sorte de "syndi-
calisme féminin". 

La journée débutera à 10 heu-
res, à la salle du Conseil central 
de St-Hyacinthe, avec la présen-
tation du film "Caroline" qui il-
lustre un aspect du travail fé-
minin. 

Le comité féminin de la Fédé-
ration du textile est composé 
des personnes suivantes : Mlle 
Juliette Careau (Montmorency), 
Mme Noëla Beauchemin (Ma-
gog), Mlle Thérèse Ricard (Mtl) 
et Mme R. Desmarais (St-Hya-
cinthe). Mme Yvette Rousseau, 
vice-présidente de la Fédération 
faif aussi partie du comité qui 
s'est aussi adjoint Mme Renée 
Geoffroy à titre de rédactrice 
d'un bulletin d'information. 

Suite de ia page 4 

tre le syndicalisme étudiant et 
les syndicats de travailleurs en 
ce qui touche les objectifs et les 
moyens d'action, on aurait ce-
pendant mauvaise grâce à s'en 
tenir à cette première réaction. 

Il nous apparaît plus positif 
de rechercher, comme le sou-
haitent d'ailleurs plusieurs di-
rigeants étudiants, quelles sont 
les zones de collaboration et 
les possibilités d'action commu-
ne. 

Au lendeinain du congrès de 
fondation de l'Union générale 
des étudiants du Q u é b e c 
i(UGEQ), le "iQuartier Latin" 
interrogeait le président géné-
ral de la CSN sur les formes 
possibles d'un dialogue entre 
étudiants et ouvriers. 

Les groupes étudiants qui 
veulent en arriver à une action 
conjointe avec le mouvement 
ouvrier, a dit M. Marchand, ne 
devrait pas chercher cet appui 
"à la dernière minute" ni le 
placer devant "des faits accom-
plis". 

Le président de la CSN sug-
gère pour sa part une action à 
long terme sous forme de ren-
contres qui permettraient aux 
deux groupes de se mieux con-
naître. 

"Les travailleurs, a-t-il décla^ 
ré, ont été trichés par telle-
ment de monde qu'il faut les 
amener à dominer leur peur et 
à participer à l'action collec-
tive étudiante". 

Autre fait significatif : les 
étudiants s'interrogent sur les 
possibilités d'une affiliation 
d'un syndicat étudiant à une 
centrale ouvrière. 

M A R C E L PEPIN 
commente 
le règlement de 
" L a Presse" 

Suite de la page 5 

demander et eux-mêmes n'auront 
pas le droit de faire de la réclame. 
Agir autrement aurait mis en cause 
l 'intégrité professionnelle du jour-
naliste et la confiance que le lecteur 
doit placer dans un journal. 

L'Employeur a proposé un certain 
nombre de dispositions au sujet des 
activités extérieures des journalis-
tes. Le résultat des négociations sur 
ce point est comme suit: Les jour-
nalistes demeureront des citoyens 
libres. Ils pourront agir à leur guise, 
et ils n'auront pas de permission à 
demander à l'Employeur. Si un jour-
naliste est hostile publiquement à 
l'Employeur ou encore à son orien-
tation idéologique, il pourrait être 
congédié. Toutefois, il jouira alors 
d'une indemnité de licenciement 
d'un mois par année de service avec 
un maximum de dix mois. 

Il a été jugé convenable par le 
Svndicat des Journalistes au'un 
membre de la profession qui entre 
en guerre avec l'Employeur ne peut 
s'attendre à ce que ce dernier doive 
le garder à son emploi. L'indemnité 
de licenciement prévue pouvant 
aller jusqu'à dix mois de salaire a 
semblé, dans les circonstances, ac-
ceptable à tous. 

De plus, un journaliste qui juge-
rait inacceptable l'idéologie du jour-
nal ou qui se sentirait atteint dans 
sa réputation ou ses intérêts mo-
raux, pourra démissioner et récla-
mer en ce faisant une indemnité de 
deux semaines par année de ser-

vice avec maximum possible de dix 
semaines. 

Pour ce qui est de la liberté d'ex-
pression à l ' intérieur du journal, 
celle-ci est sauvegardée par la clau-
se sept, l 'objet central du litige. 

La liberté d'information est l'apa-
nage d'une société civilisée qui jouit 
d'un niveau de culture élevé. Pour 
cette raison, les mécanismes qui 
doivent sauvegarder ce droit à l'in-
térieur d'une entreprise commercia-
le sont complexes. Il s'agissait d'éta-
blir au départ deux choses : 

a) la liberté de l 'éditeur (les pro-
priétaires et administrateurs) d'ex-
orimer son point de vue dans son 
: ournal: 

b) la liberté du journaliste d'écri-
re toute l'information sans crainte 
de représailles, en toute sécurité. 

L'éditeur d'un journal a son droit 
d'exprimer l'opinion de son choix. 
Le public a toute l'information par 
le truchement du journaliste. 

Il a été convenu, dans le texte 
de l'article sept, que dans aucun 
cas l'Employeur pourrait exercer 
des sanctions parce qu'un journa-
liste aurait écrit des choses hostiles 
au journal, à moins que l'Employeur 
définisse son orientation idéologi-
que. S'il le fait, l 'Employeur pren-
dra la responsabilité devant le pu-
blic et le journaliste saura à qui il 
a affaire. 

C'est là. je crois, une formule qui 
place les journalistes de "La Presse" 
dans une situation libre. Ils sauront 

A A la signature de la convention collective des jour-
• nalistes de "La Presse", de gauche à droite : M. 

Manuel Maître, président du Syndicat des journalistes de 
Montréal (CSN), Mlle Claire Dutrisac, présidente de la 
section "La Presse" de ce même syndicat, ainsi que M. 
Gérard Picard, président de la Fédération canadienne de 
l'imprimerie et de l'information. 

Qu'est-ce que ces règles veulent 
dire ? Elles font tout d'abord une 
distinction très nette entre l'infor-
mation, le commentaire, et l'édito-
rial. La règle d'or du journalisme 
c'est que les faits, c'est-à-dire l'in-
formation, sont sacrés. . 

Or, là-dessus, il n'y a pas d équi-
voque possible, "La Presse" et les 
journalistes (c'est ce que veut dire 
l'expression "les parties convien-
nent") sont liés au principe que l'in-
formation sera conforme aux faits 
et ne sera pas de nature à tromper 
le oublie. 

Toute l 'information — cela com-
prend même l'information hostile à 
l'Employeur. 

Les commentaires seront libres, 
sauf qu'ils ne pourront pas être hos-
tiles à l'Employeur ni contraires aux 
bonnes moeurs. Ils pourront être 
contraires à l'idéologie de l'Em-
ployeur, ils pourront analyser toute 
l'information. Il est cependant admis 
comme étant normal que les com-
mentateurs ne peuvent entrer en 
guerre ouverte avec ce même jour-
nal. Donc, dans le domaine du com-
mentaire, tout l'éventail de l'infor-
mation pourra être discuté puis ana-
lysé. car l 'information n'est pas res-
treinte quant aux termes du contrat. 

L'éditorial, et cela est admis par-
tout, relève directement de l'Em-
ployeur. 

J'ai la certitude au terme de ce 
grand conflit et je pense pouvoir 
ainsi parler au nom de toute la CSN 
que les journalistes ont combattu 
avec dignité et efficacement pour 
sauvegarder une liberté essentiel-
le; la liberté de la presse sans la-
nuelle toutes les autres peuvent dif-
ficilement survivre. 

l e s clauses d'une convention col-
lective offrent des garanties et des 
mécanismes mais la liberté ne 
tient pas seulement à des clauses et 
à des mécanismes. La liberté dans 
l'information — cela se prend — ce-
la se pratique — oar des hommes et 
des femmes qui doivent continuer à 
tous les jours de veiller sur la dé-
mocratie. 

eux, exactement, l'opinion du pa-
tron. 

D'autre part, quant à la liberté du 
journaliste de faire son travail, nous 
avons négocié une formule qu'il im-
porte de citer au texte : 
"7.11 Les parties conviennent que 

le travail des journalistes doit 
être soumis aux règles sui^ 
vantes. 
a) l 'information doit être con-
forme aux faits et de nature 
à ne pas tromper le public; 
toute erreur commise de bon-
ne foi n'entraîne aucune sanc-
tion; 
b) les commentaires, analyses, 
chroniques ou autres écrits à 
l'exclusion des éditoriaux et 
des textes d'information, ne 
doivent pas être hostiles à 
l'employeur ou à son orienta-
tion idéologique, ni contraires 
aux bonnes moeurs et à la 
morale: 
c) les éditoriaux doivent être 
conformes à l'orientation idéo-
logique du journal. Tout édi-
torialiste régi par la conven-
tion peut demander un trans-
fert. suivant les termes et con-
ditions de l'article 1 de la pré-
sente convention." 

En plus de cette disposition, d'au-
tres articles prévoient que le journa-
liste qui enfreint les règlements 
pourra être l'objet de sanctions mais 
que dans tous les cas, non seule-
ment le recours à l 'arbitrage existe 
mais que l'Employeur a le fardeau 
de la preuve. 
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^ Mlle Rose-Aima Labarre, de Montmo-
W rency, qui cumule 50 ans de service 

dans l'industrie textile, évoque quelques 
souvenirs pour les téléspectateurs de 

Radio-Canada. Elle est en compagnie de 
Lisette Gervais et Jean-Paul Nolet qui l'in-
terrogent au cours de l'émission "Reflets". 
Elle parle d'elle et de son travail. 

50 ans! 
ça m'a paru court, 
nous dit 
Mlle Rose-Aima Labarre 

^ "Information du T e x t i l e " , 
^ bulletin de nouvelles et d'é-

ducation des travailleuses de cette 
industrie, lançait en septembre der-
nier un grand concours. Il invitait 
les travailleuses de tous les syndi-
cats du textile affiliés à la CSN à 
chercher la femme qui cumule le 
plus grand nombre d'années de 
service dans l'industrie. 

Les réponses furent nombreuses. 

Nous vous présentons celle qui est 

sortie vainqueur de ce concours: 

Mlle Rose-Âima labarre. Depuis 
cinquante ans, elle travaille à l'u-
sine de la Dominion Textile de ville 
Montmorency, près de Québec. 

Venue spécialement à Montréal 
pour participer à l'émission de té-
lévision " R e f l e t s " de Radio-Cana-
da, elle y évoqua quelques souve-
nirs en compagnie de Lisette Ger-
vais et de Jean-Paul Noief. Toute 
heureuse et encore quelque peu 
étonnée d'avoir été choisie, elle 
nous parla d'elle-même et de son 
travail. 

T 'AINE d'une famille de neuf 
y enfants, Mlle Labarre entra 
à l'usine de Montmorency en 
1914, à l'âge de 14 ans. Elle tra-
vaillait alors 55 heures par se-
maine et gagnait $6.30 par quin-
ze jours. Au moment oîi elle 
quittait l'usine en décembre der-
nier, son salaire variait entre 
$46 et $52 selon qu'elle travail-
lait à la journée ou au boni, 
pour une semaine de quarante 
heures. 

Vive et optimiste, on lui don-
nerait à peine cinquante ans. Son 
secret ? 

C'est peut-être sa joie de vi-
vre. Cependant ce qui frappe le 
plus chez elle c'est l'amour de 

son travail et l'enthousiasme avec 
lequel elle en parle. 

"Cinquante ans, cela m'a paru 
court. C'est un beau métier que 
le mien et j'ai toujours aimé tra-
vailler. C'est peut-être pour 'cela 
que le temps a passé si vite. 
Je n'ai qu'un seul regret, c'est 
qu'on m'oblige à cesser. Il me 
semble que je suis mise à la 
retraite trop vite, même si la 
compagnie a prolongé mon temps 
de travail de six mois pour que 
j'atteigne mon cinquante ans. Si 
c'était à recommencer je retour-
nerais dans le textile et si j 'avais 
une fille je lui conseillerais de 
faire comme moi, plutôt que 
de travailler dans un restaurant. 

"Il faut dire que j'ai été chan-
ceuse. Je travaille sur un "mou-
lin" électrique à la finition du 
matériel. J 'ai presque toujours 
travaillé assise. Cette chance-là 
ce n'est pas les femmes de tous 
les départements qui l'ont." 

Syndicaliste des premiers jours 
dans son usine, alors que la grè-
ve de 1937 pour la reconnaissance 
syndicale frappait toute l'indus-
trie, Mlle Labarre icroit que le 
syndicat a beaucoup fait pour 
transformer les conditions de tra-
vail et les salaires dans son usi-
ne. Plusieurs se souviennent de 
la fameuse enquête Doran sur 
les conditions de travail à Mont-
morency; ce fut une des pre-
mières initiatives du syndicat 
après la grève de '37. Mlle La-
barre souligne que c'est à partir 
du résultat de cette enquête, que 
tout changea dans l'usine. 

Et si l'on vous offrait de mo-
difier quelque chose, chez vous, 
qu'est-ce q u e , vous changeriez 
dans l'usine ? 

"La manière de travailler, nous 
a - 1 - elle spontanément répondu. 
Aller moins vite, ê t r e moins 
pressée. Ce qui est fatigant à 
la longue, c'est de toujours être 
obligée d'aller à la course." 

Quels sont ses projets ? 
Elle prendra des vacances bien 

m é r i t e s et s'installera chez sa 
soeur à St-Jean d'Iberville. Mais 
';ette femme en bonne santé est 
trop active pour rester à ne rien 
faire. C'est pourquoi, elle sou-
haite exercer son métier dans 
une autre usine. D'ailleurs, avec 
la pension qui lui est accordée, 
ce projet deviendra peut-être né-
cessaire. 

^ Entrée au service de la Dominion Textfle, 
• en 1914, elle a connu les salaires de $3.15 

pour une semaine de 55 heures et la fameuse 
grève de 1937, suivie d'une enquête célèbre. 

•
Vive et optimiste, elle aime son travail et 
en parle avec enthousiasme. Syndicaliste 

des premiers jours, elle croit ique le syndicat a 
beaucoup fait jusqu'ici pour les travailleurs. 

— Mlle Labarre, votre pension 
vous permettra-t-elle de vivre à 
l'abri de toute inquiétude ? 

"On m'a offert deux choses. 
Ou $52.00 ou $99.00 par mois. 
Mais, de ce dernier montant la 
compagnie soustraira ma pen-
sion de vieillesse dans cinq ans. 
Si je choisis cette dernière of-
fre, la compagnie n'aura à dé-
bourser pour moi dans cinq ans 
que $29.00 par mois." 

Au moment oCi nous l'avons ren-
contrée elle hésitait à choisir l'u-
ne ou l 'autre de ces propositions; 
elle était convaincue qu'elle de-
vrait recevoir plus, en se basant 
sur les barèmes employés par 
la compagnie lors de la mise à 
la retraite d'autres travailleuses 
qui avaient pourtant moins d'an-
nées de. service. 

par Renée GEOFFROY 
Que pense cette travailleuse 

de l'automation ? 
"C'est très inquiétant de voir 

entrer dans l'usine des machines 
modernes; chaque travailleuse se 
demande lesquelles d'entre elles 
les machines remplaceront." 

Le président du syndicat oti 
(travaillait notre gagnante, M.^ 
Simon Bouchard, qui est aussi ̂  
vice-président de la Fédération 
du textile, avait tenu à accom-
pagner à Montréal, Mlle Labarre. 
Il nous donne son opinion sur 
deux questions soulevées par Mlle 
Labarre, le fond de pension dans 
le textile et le problème de l'au-
tomation. 

"La question de la pension est 
un des problèmes les plus scan-
daleux qu'on peut trouver dans 
le textile. Le système en cours, 
qui fait recevoir un certain mon-
tant d'argent au, travailleur ou 
à la travailleuse, à 65 ans, n'est 
aucunement une garantie de sé-
curité pour eux." 

— Que pensez-vous des problè-
mes posés par l'automation ? 

"Je pense que l'industrie du 
textile est un des secteurs les 
plus touchés. Chez nous, depuis 
trois ans, la compagnie a dépen-
sé de 4 à 5 millions en machi-
nerie moderne et cela a occa-
sionné une diminution considéra-
ble dans l'emploi. Les travail-
leuses ont raison de se poser des 
questions et le syndicat étudie 
ce problème. Voici ce que nous 
pensons : loin d'être contre l'au-
tomation, il veut que l'employeur 
développe une politique de pré-
voyance. L'employeur tout en 
modernisant l'usine devrait pré-
voir le sort réservé aux employés 
qui seront déplacés et voir à 
ce qu'ils ne subissent pas une 
diminution de salaire quand ils 
changent de tâche. Le syndicat 
voudrait que la compagnie se 
préoccupe sur le plan humain 
des travailleurs, hommes et fem-
mes, que l'automation touche. Ce 
qui ne se fait pas." 

M l l e Labarre est retournée 
pour quelques j o u r s encore à 
l'usine de Montmorency. Elle de-
vait être mise à sa retraite le 
31 décembre dernier. 

Bonne Chance, Mlle Labarre ; 
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Le colloque ' travail de la JOC 

Les jeunes travailleurs 
ont peur d e . . . 
L'A UTOMATION 

T 'AUTOMATION a permis au travail-
^ leur de se l ibérer de certaines beso-
gnes serviles. Mais aujourd 'hui ses effets 
lui font peur. Cette constatation n'est 
pas formulée* seulement par les travail-
leurs âgés, mais également par les jeu-
nes qui ont peur de ne pas t rouver d'em-
ploi ou de ne pouvoir conserver celui 
qu'ils auront réussi à obtenir de peine 
et de misère. 

La JOC a tenu récemment à l 'univer-
sité de Montréal un "colloque-travail" 
qui portait précisément sur l 'automa-
tion. Elle avait invité des représentants 
syndicaux, patronaux et gouvernemen-
taux à venir discuter avec les jeunes tra-
vailleurs des conséquences sociales, éco-
nomiques et politiques de l 'automation. 
En tout, 200 personnes, dont 150 jeunes 
gens, ont passé deux jours à s ' interro-
ger sur le phénomène de l 'industrialisa-
tion moderne. 

INSECURITE 
L'automatisation des usines se tra-

duit pa r un climat d'insécurité chez les 
travailleurs. D'ici 10 ans, a-t-on révélé, 
il y aura 1,500,000 jeunes travailleurs 
qui se chercheront de l 'emploi sur le 
marché du travail au Canada. 

Les jeunes qui n 'ont pas un degré 
de scolarité élevé sont condamnés au 
chômage et au "nomadisme" continuels. 
L'automation pousse dans le dos des tra-
vailleurs. 

Les étudiants d 'aujourd 'hui ignorent 
s'ils auront des débouchés sur le marché 
du travail. Quant aux travailleurs âgés 
de 45 ans et plus, les nouvelles machi-
nes les font craindre, car leur forma-
tion tant académique que professionnelle 
ne les a pas préparés bien souvent à 
s 'adapter aux changements technologi-
ques. 

LE PATRONAT 
Les jeunes déplorent que les em-

ployeurs se soucient davantage de la dé-
pensfe minimum et du prof i t maximum 
et négligent leurs devoirs sociaux envers 
la collectivité. 

L'augmentation des salaires ne suit 
pas l 'augmentation de la productivité et 
les profits de l 'entreprise. Lorsqu'une 
entreprise concède des avantages aux 
employés mis à pied par l 'automation, 
ces avantages sont sans commune me-
sure avec les profi ts qu'elle en ret i re . 

Les employeurs ne se préoccupent 
aucunement de la formation profession-
nelle des jeunes, sauf en fonction du 
rendement . 

LES REMEDES 
Les participants de ce colloque ont 

recherché avec beaucoup d'attention les 
remèdes qu'on pourrai t appliquer pour 
pallier les ef fe ts de l 'automation. Us 
ont préconisé une véritable planifica-

tion économique qui t ienne compte des 
besoins et de la situation de la main-
d'oeuvre ainsi que l 'adoption d 'une lé-
gislation qui protège le jeune travail-
leur, en lui accordant notamment des 
congés culturels statutaires, un salaire 
minimum plus élevé, etc. 

L'Etat devrait également créer, selon 
eux, une caisse qui serait garnie par 
les employeurs e t qui servirait à réédu-
quer les travail leurs déplacés par l'au-
tomation et les aiderait ainsi à s'instal-
ler dans un nouvel emploi. Le gouverne-
ment a été ver tement cri t iqué pour 
avoir été jusqu'ici volontairement timide 
dans ses interventions dans l 'économie. 
On a de plus fai t cette constatation : 
le pouvoir est détenu au Québec par une 
minorité qui ignore les besoins de. la 
masse. 

Les jeunes travailleurs ont souhaité 
que l 'Etat assure une formation polyva-
lente qui préparerai t le jeune à changer 
trois ou quatre fois d'orientation profes-
sionnelle au cours de sa vie active. 

Un jeune participant est allé jus-
qu'à proposer la "socialisation" des en-
treprises, de manière à associer les tra-
vailleurs à la gestion de l 'entreprise. 

Plusieurs autres questions ont été 
abordées. Il semble bien que la JOC 
répétera ce genre d e réunions, car cette 
première expérience s'est avérée un 
f ranc succès. 
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Leur seul espoir, le syndicali 
T ES participants au "Colloque-travail" 

de la JOC ont proposé la création de 
sections de jeunes à l ' intér ieur des syn-
dicats, e t une collaboration systématique 
entre la JOC et les syndicats, pour per-
met t re l ' intégration des jeunes dans le 
syndicalisme dont ils sont aujourd 'hui 
absents. 

La deuxième journée du colloque sur 
"les jeunes et l 'automation", avait pour 
thème l ' intégration du jeune dans son 
milieu professionnel, mais les discus-
sions ont porté presque exclusivement 
sur le syndicalisme. Les jocistes présents 
ont établi une longue liste de griefs à 
l 'égard du fonctionnement actuel des 
syndicats, ce qui a provoqué un débat 
animé avec les syndicalistes qui partici-
paient à la rencontre. 

En f in de journée, lorsqu'un syndica-
liste a signalé que les critiques des jeu-
nes ouvriers à l 'endroit des syndicats re-
joignaient les cri t iques patronales tradi-
tionnelles, une dirigeante de la JOC, dé-
semparée, a expliqué : "C'est p e u t ^ t r e 
vrai que nous avons l 'air de fa i re de 
l 'antisyndicalisme. Mais à qui voulez-
vous qu'on s'adresse? Les syndicats sont 
notre seul espoir de nous intégrer au 
monde du travail. Ce ne sont sûrement 
pas les employeurs, qui ne sont même 
pas venus ici nous écouter malgré les 
235 invitations que nous avons lancées, 
qui ne respectent même pas les lois exis-
tantes, qui vont nous permet t re de le 
faire. Nous nous attaquons au syndica-
lisme parce que c'est encore lui qui est 
le plus près de nous." 

Au colloque, les jocistes ont repro-
ché aux dirigeants syndicaux d 'être peu 
réceptifs aux jeunes, de ne pas se pré-
occuper d'eux dans les contrats collec-
tifs, mais aussi d 'être, d 'une manière gé-
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on se fai t dire qu'on est 
sujet . — On ne comprend 
ure des assemblées. — On 
n que les syndicats, c'est 

aipe cotisations et de conflits, 
uatre ans que je suis dans 
et personne ne m'a jamais 
y avait dans la convention 

On veut participer, mais 
t peur de nos idées, qu'ils 
p révolutionnaires, et ont 
re concurrence, de perdre 

Voilà quelques-unes des 
observations qui ont é té 
sujet . 

mais... 
La réaction des "vieux" syndicalistes 

f u t v i v e : les jeunes ont aussi leur res-
ponsabilité, ont-ils di t ; créer des sec-
tions de jeunes dans les syndicats ris-
querai t de diviser les t ravai l leurs qui 
ont besoin d 'ê t re unis de pensée e t d'ac-
tion devant les employeurs ; tous les 
syndicats ont des programmes d'éduca-
tion, mais n e réussissent pas à provo-
quer l ' intérêt des membres ; les bud-
gets sont limités, et vont à 90 pour cent 
aux services d'organisation, ce qui laisse 
peu d 'argent pour l 'éducation; pour tant 
l 'organisation est importante, puisque 
seulement 30 pour cent des travailleurs, 
et probablement seulement 15 pour cent 
des jeunes, sont syndiqués. 

Les jocistes ont admis les réserves 
des syndicalistes, mais ont quand même 
proposé : qu'en collaboration avec la 
JOC, on mette su r pied des sections de 
jeunes dans les syndicats ; qu'on orga-
nise l'accueil des nouveaux travailleurs, 
au besoin en leur donnant un "par-
ra in" syndical ; qu'on songe à réserver 
une place aux jeunes dans les bureaux 
de direction des syndicats locaux, e t à 
l imiter s tatutairement la durée du man-
dat des dirigeants syndicaux oour assu-
r e r le renouvellement des cadres; qu 'on 
donne des cours sur le syndicalisme, et 
"sur l 'histoire des luttes et des victoires 
ouvrières", au niveau secondaire et dans 
les écoles techniques, de manière à in-
culquer au jeune le sens du collectif. 

Il est à noter que les cinq ateliers de 
travail qui ont discuté de l ' intégration 
des jeunes au monde professionnel se 
sont prononcés contre les lut tes inter-
syndicales et la publicité qui leur est 
fa i te et ont invité les deux centrales 
syndicales à se rencontrer pour met t re 
f i n à ces conflits. 

LA profession, c'est le moyen 
pour le jeune, au même titre 

que l'adulte, de gagner sa vie. 
Les jeunes sont considérés par-

fois à tort, bien sûr, comme des 
"gueulards" de première. S'ils élè-
vent la voix ce n'est pas sans rai-
son pourtant ! Us ont de nombreux 
problèmes malgré leur âge et jus-
tement à cause même de celui-ci. 
Prêtons-nous une oreille attentive 
aux problèmes de ces jeunes ? 

1 ) Pourquoi 
une commission 
des "jeunes" 

A tous les échelons de notre or-
ganisation, un militant "jeune" 
devrait être chargé de suivre les 
aspects et problèmes de jeunes et 
être en relation constante avec la 
section syndicale, le conseil syndi-
cal. Ce militant aurait pour tâche 
la mise en place d'une commission 
des "jeunes", laquelle discuterait 
des problèmes, des difficultés, aux-
quels sont affrontés les jeunes tra-
vailleurs. 

La vitalité, le dynamisme des 
jeunes doivent rester "vivants", il 
faut leur permettre de définir 
"leurs" perspectives ! Il nous re-
vient d'aider les jeunes travail-
leurs à découvrir le syndicalisme 
et à le mieux connaître, afin qu'ils 
soient plus aptes à contribuer effi-
cacement à l'action du syndicat en 
y apportant leur pierre ! Nom-
breux sont les jeunes au travail, 
trop peu en revanche sont syndi-
qués, c'est une constatation qui 
s'impose et qui donne à réfléchir ! 

2) Les commissions 
de jeunes 
sont une nécessité 

Les multiples faits de la vie quo-
tidienne, les discussions, les con-
trats que nous avons dans le mi-
lieu de travail, et le quartier, nous 
prouvent qu'ils sont peu informés 
de l'histoire, du pourquoi et des 
réalisations du syndicalisme ! Dans 
bien des cas ils ignorent à peu près 
tout de la législation sociale, ce 
qui les met parfois, ainsi que leur 
famille, dans des situations embar-
rassantes et permet à certains em-
ployeurs, peu scrupuleux, de les 
exploiter sans retenue. 

3) Rôle 
de la commission 
des jeunes 

Les commissions doivent per-
mettre aux jeunes de débattre en-
tre eux, en toute confiance, avec 
leur langage, de leurs problèmes, 
de leurs difficultés dans l'entre-
prise. De ces débats, les jeunes 
doivent tirer des solutions et avoir 
des aspirations qu'ils présenteront 
avec force, vigueur et lucidité à la 
section de l'entreprise, permettant 
ainsi à cette section de prendre 
ses responsabilités en la matière. 
La section d'entreprise reste le 
noeud central par lequel, obligatoi-
rement, les problèmes des jeunes 
travailleurs passent et où ils peu-
vent arriver avec le maximum de 
chances à une solution équitable 
grâce à l'̂ action menée par le syn-
dicat. 

Les commissions "jeunes" sont 
pour les "jeunes" un centre d'ac-
cueil, une structure qui leur per-
met de compléter leur formation 
syndicale, le lieu oii ils apprennent 
réellement ce qu'est le syndicalis-
me en le voyant de l'intérieur. 

Par les discussions en commis-
sions, les jeunes se libèrent de "l'é-
crasement" qu'ils subissent, des 

Une 
expérience 

du syndicalisme 
français 

Les 
comités 
de 
jeunes 
• Le sj^dicaJisme concerne aussi 
bien les jeunes que les adultes. 
Mais, est-il prêt à les accueillir, à 
comprendre leurs préoccupations, 
à les aider à résoudre leurs diffi-
cultés et à agir, à favoriser leur 
accession' aux responsabilités ? 

Dans l'article ci-dessous, Nor-
bert Attise, secrétaire confédéral 
pour les questions "jeunes" à la 
C.F.T.C., analyse le fait des jeu-
nes face au syndicalisme et quel 
doit être le rôle des commissions 
de jeunes au sein de la C.F.T.C. 

difficultés auxquelles ils sont atta-
chés, ils ont conscience de partici-
per véritablement à la vie syndi-
cale si, par la suite dans l'action, 
leurs revendications sont reprises. 

4) Responsabilités 
des commissions 
de jeunes 

La commission des "jeunes" est 
un organisme statutairement re-
connu. Outre la responsabilité d'i-
nitiation et de formation qui in-
combe aux commissions des "jeu-
nes", celles-ci sont investies d'at-
tributions à leur niveau, pour des 
travaux de recherches de solutions 
intéressant directement les jeunes 
travailleurs. Les commissions de 
jeunes ont aussi la charge de la re-
présentation aux diverses instan-
ces de notre organisation, de l'en-
semble des jeunes travailleurs, ad-
hérents ou non. 

Les commissions de jeunes dans 
le syndicalisme ont à défendre les 
intérêts des jeunes travailleurs, et 
plus particulièrement ceux qui sont 
les plus défavorisés (moins de 18 
ans, apprentis sous contrats, jeu-
nes rentrant du service militaire, 
etc). Les jeunes représentent en vi-
rent 40% de la population active, 
il nous revient de les intéresser à 
notre syndicat, afin qu'ils vien-
nent y militer efficacement et en 
grossir les rangs. 

C'est l'organisation tout entière 
qui est responsable de l'action jeu-
ne, de sa réussite ou de son échec. 
Demain est conditionné par notre 
action d'aujourd'hui, sachons donc 
intéresser les jeunes et leur donner 
des responsabilités. Que chacun de 
nous se sente responsable des jeu-
nes, sans pour autant être paterna-
liste à leur égard. 
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• M. André Lanciault a été 
réélu à la présidence de la 
Fédération canadienne des em-
ployés des services publics 
(CSN), lors des élections qui ont 
clôturé le 4e congrès de cet or-
ganisme. Il en va de même pour 
M. Marcel Robitaille qui a été 
reporté au poste de secrétaire-
trésorier. Le congrès a aussi pro-
cédé à l'élection d'un nouveau 
poste, celui de vice-président 
exécutif. M. Jean-Robert Gau-
thier, qui est en même temps di-
recteur des services de la Fédé-
ration, a été choisi pour occuper 
ce poste. M. Guy Beaudoin a été 
désigné comme directeur adjoint 
des services. Le congrès a aussi 
procédé à l'élection de deux vé-
rificateurs. L'exécutif de la FC 
ESP comprend de plus huit vice-
présidents régionaux qui seront 
désignés par les conseils de 
chaque région géographique, ain-
si que huit vice-présidents profes-
sionnels représentant chacun 
des secteurs de la Fédération 
(corporations municipales, com-
missions scolaires, électricité et 

^.=-ansports publics). 

Uère de la guérilla 
est-elle révolue 
dans 

• V..... 

la fonction publique ? 

T ES employés du secteur pu-
blic devront de plus en plus 

compter sur eux-mêmes et se 
sentir prêts à fa i re les batail-
les qui s ' imposent s'ils veu-

- len t obtenir des améliorations 
dans leurs conditions de tra-
vail et de salaires. 

L'action syndicale dans le 
secteur public est en effet appe-
lée à prendre, dès maintenant , 
une tournure ent ièrement nou-
velle. 

Jusqu'ici, souligne le rapport 
des conseillers techniques pré-

T j n t é au 4e Congrès de la 
FCESP, les employés de la 
fonction et des services publics 
ont é té à la remoraue des tra-
vailleurs de l 'entreprise privée. 

I ' E P O Q U E de la guérilla est-elle 
révolue pour les syndiqués de 

la fonction publique ! 
Celte époque cédera-t-elle le 

pas devant des grandes batailles 
rangées, où les travailleurs de tou-
te allégeance syndicale affronte-
ront des employeurs qui, eux-mê-
mes, seront regroupés dans de 
puissantes concentrations sous l'é-
gide de l 'Etat! 

Telle est la question qui a do-
miné le 4e Congrès de la Fédé-
ration canadienne des employés 
de services publics (€SiN), qui 
s 'est tenu à Montréal du 5 au 8 
décembre dernier. 

Cette interrogation fondamen-
taile faisait l 'objet d 'un rapport 
des conseillers techndques de la 
Fédérat ion qui portai t sur la né-
gociation dans les services pu-
blics. 

Les grandes lignes de cet ex-
cellent . rapport , rédigé par M. 
Guy Beaudoin, ont été reprises 
par un panel où quatre écono-
mistes ont exprimé leur point 

de vue sur le problème de la 
planification en r e ^ r d de la 
fonction et des services publics. 
Ce panél étai t présidé par M. 
Jean-iRobert Gauthier, directeur 
des services de la FOESP. 

Que faut-il entendre par "gué-
ril la" lorsqu'on applique cette 
expression, comme l'a fait un 
des membres du panel, M. Léo 
Roback, au syndicalisme dans la 
fonction puibliqw ? 

La ^ é r i l l a , c'est ract ion con-
duite individuellement par au-
tant de syndicats locaux, dont 
les effectifs sont souvent très 
limités, contre l 'une ou l 'autre 

des administrations l o c a l e s , 
qu' i l s'a/gisse d 'une commission 
scolaire, d 'une corporation mu-
nicipale, ou de n ' importe quel 
autre service publie à portée 
limitée. 

Cette guérilla a été conduite 
jusqu'ici avec vigueur et dywa-
misme par la jeune FCESP 
pour le compte des syndicats 
affiliés. 

On aurait d 'ai l leurs mauvaise 
grâce à ne pas reconnaître que 
cette forme de lutte syndicale 
a por té f ru i t . Bien au con-
traire les conditions de travail 
et de saliaires des employés des 

Les employés du secteur public 
ne sont plus à la remorque du secteur privé 

Certes leurs conditions de sa-
laires et de travail ont connu 
de sensibles améliorations au 
cours des dernières années, 
mais c'est parce que leurs né-
gociateurs réussissaient à faire 
la preuve que ces conditions 
traînaient der r iè re les employés 
du secteur privé. 

Le régime de l 'arbitrage favo-
risait d 'ailleurs une telle atti-
tude passive des syndiqués du 
secteur public. 

Le système a porté f ru i t pen-
dant quelques années, mais à 
mesure que la balance se réta-
blissait entre les deux secteurs, 
public et privé, on assistait 
à un freinage de plus en plus 
évident dans les avantages of-

fer ts par le,s sentences arbi-
trales. 

Jusqu'ici la bataille s'effec-
tuait en effet , au niveau des 
états-majors, si l'on peut dire, 
le gros des t roupes n ' intervenait 
pas sur le terrain où se livrait 
la lutte. 

Il s'agissait le plus souvent 
d'une bataille verbale. Qu'on se 
rappelle les légendaires "preu-
ves écri tes" produites par la 
Fédération, ainsi que les grands 
renfor ts d'éloquence devant les 
t r ibunaux d 'arbi t rage. 

Ces deux armes continueront 
à avoir de l ' importance dans 
l 'action syndicale des employés 
des services publics, puisqu'il y 
a encore place pour le dialogue 

et la persuasion raisonnée. Mais 
les dirigeants plus que jamais 
auront besoin de l 'appui de 
leurs membres qui devront 
adopter une att i tude de plus en 
plus active au moment des né-
gociations. 

L 'ère du syndicalisme "slot-
machine" est dépassée dans le 
secteur public, a souligné M. 
Jean-Robert Gauthier dans une 
intervention très remarquée. 

Invité à prendre la parole de-
vant les délégués, M. Phil ippe 
Girard, directeur des relations 
intersyndicales de la CSN, a dé-
veloppé la même idée en termes 
aussi imagés. 

"Depuis le début des années 

'40, où se situe le début de l'or-
ganisation syndicale dans le sec-
teur public ainsi que la fameuse 
grève des employés municipaux 
de Montréal, a-t-il dit, ce sont 
les travailleurs de l 'entreprise 
privée qui ont fa i t la bataille. 
Ceux du secteur public n'a-
vaient par la suite qu'à 
déposer "en preuve" tel ou tel 
gain réalisé pour obtenir le mê-
me avantage dans leurs propres 
conventions collectives. 

"Cette époque est révolue. De 
plus en plus les employés du 
secteur public se verront forcés 
de descendre dans la rue, même 
par les plus grands froids, com-
me c'est le cas actuellement des 
gars de la Régie des Alcools". 
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services publics ont connu des 
améliorations remaiiquiables au 
cours des dernières années. 

Mais il s'agit là d 'une lut te 
extrêmement épuisante qui sur-
taxe les énergies du personnel 
de la Fédération ainsi que les 
ressources mises à sa disposi-
tion. 

(D'autre part il devient de 
pliis en plus évident que les 
conditions qu 'exerce l'action 
syndicale dans ce secteur ont 
évolué d 'une façon aussi rapide 
que profonde. 

Un déplacement nef 
Que s'est-fil donc produit ? 
Le raipport présenté par les 

conseillers techniques de la 
FiOESP souligne d'abord qu'on 
a ipu assister, du côté patronal, 
à un déplacement très net des 
centres de décisions. 

Jusqu 'à une époque récente, 
souligne-t-on avec raison, la di-
rection des commissions scolai-
res, des corporations municipa-
les, des_ hôpitaux, des compa-
gnies.d 'électrici té et autres ser-
vices publics, jouissait d 'une 
marge diautonomie considérable 
qui en faisait un véritaihle cen-
tre de décisions et lui permet-
tait de faire face à ses obliga-
tions d'employeur au moment 
des négociations collectives. 

La situation est aujourd 'hui 
fo r t différente et il n 'est point 
nécessaire d 'ê t re prophète pour 
prédi re à coup sûr que les ten-
dances actuelles iront en s'ac-
centuant . 

La PCBSP estime en effet 
que le pouvoir de décisions en 
ce qui touche les conditions de 
travail et de salaires dans la 
fonction et les services publics 
repose dé jà entre les mains 
d 'une douzaine de personnes 
que l 'on retrouve partout dans 
toutes les négociations à l'é-
chelle locale. 

Par tout les négociateurs syn-
dicaux aff rontent les mêmes 
"projets patronaux" et doivent 
essuyer les mêmes arguments 
pour les j'ustifier. 

L'Etat intervient 
iDe plus l 'Etat provincial in-

tervient de plus en plus effica-
cement dans les négociations 
avec l 'un ou l 'autre groupe. 

Le raipport démontre com-
ment la pa r t croissante prise 
par le gouvernement du Québec 
dans le budget des commissions 
scolaires et des municipalités, 
aussi bien que des hôpitaux, en-
traîne une participation plus di-
recte de l 'Etat dans les négo-
ciations avec les syndicats de la 
fonction et des services publics. 

Dans le secteur de l'électrici-
té, la nationalisation des compa-
gnies privées a amené une con-
centration du pouvoir entre les 
mains des négociateurs de l'Hy-
drojQuébec. 

Quant au t r a n ^ o r t , toute né-
gociation susceptiible d 'ent ra îner 
des frais supiplémentaires néces-
site des requêtes auprès des ré-
gies gouvernementales qui con-
trôlent les tarifs. 

GUIDE 
DU 

CONSOIMIMATEUR 

Un nouveau départ 
Un dernier événement caipital 

accentue davantage ce mouve-
ment de concentration, c'est 
l 'entrée en scène des quelque 
30,000 fonctionnaires provin-
ciaux qui viennent d'opter pour 
la formiule syndicale et prépa-
rent leurs premières négocia-
tions avec l 'Etat-employeur. 

Sous peine de subir les con-
séquences pénibles d'un freina-
ge dans leurs conditions de sa-
laires et de travail, les syndi-
qués de la fonction et de ser-
vices publics doivent faire les 
adaptations qui s 'imposent et 
connaître un nouveau départ. 

•Car la tentation sera grande 
— et facile — du côté patronal, 
de prat iquer des économies en 
faisant (ies couipures à droite et 
à çauohe, ou du moins de vou-
loir "contenir" tout mouvement 
à la hausse qui pourrai t se tra-
duire par des augmentations des 
taxes qu'il faut bien aller cher-
cher dans la poche du contri-
buable. 

On trouvera ci-contre quel-
ques-unes des mesures suggé-
rées par le Congrès de la 
FOESP favorisant les adapta-

, tions qui s'imposent. 

OPÉRATION 
150,000 

SELON les estimations 
faites par les conseillers 

techniques de la FCESP, 
le secteur public au Qué-
bec compte présentement 
quelque 150,000 travail-
leurs. 

Il importe que ces mil-
liers d'employés, quelle 
que soit leur allégeance 
syndicale, prennent cons-
cience des forces qui pè-
sent sur leur destin com-
mun. Ils doivent aussi dé-
velopper un sentiment très 
vif de solidarité en vue de 
l'action qui s'impose à 
eux. 

Voilà pourquoi le 4e Con-
grès de la Fédération ca-
nadienne des employés de 
services publics (CSN) a 
suggéré: 
• QUE la Fédération de-
mande à la CSN de consti-
tuer un conseil syndical 
composé de tous les orga-
nismes syndicaux affiliés 
à la CSN représentant des 
employés de la fonction 
publique. Ce conseil, qui 
rassemblerait des représen-
tants de la FCESP, ceux 
de la Fédération des servi-
ces hospitaliers ainsi que 
du Syndicat des fonction-
naires provinciaux, aurait 
pour tâche d'établir une 
politique de négociation co-
hérente ainsi que des ser-
vices conjoints. 
• QUE la Fédération in-
tervienne auprès de ce 
conseil syndical ainsi qu'au-
près de la CSN dans le 
but de reconstituer avec 
tous les autres groupes 
quelle que soit leur allé-
geance syndicale, un con-
seil provincial consultatif 
de la fonction publique. Ce 
conseil viserait à l'unité 
d'action dans le respect 
des caractéristiques pro-
pres et de l'autonomie de 
chaque groupe. 
• QUE la Fédération en-
treprenne, par l'intermé-
diaire de la CSN ou par 
l'un ou l 'autre des organis-
mes suggérés ci-haut, un 
dialogue avec le gouverne-
ment et les autres organis-
mes patronaux dans le but 
d'établir des objectifs gé-
néraux de négociation. 

Comme étape préliminai-
re à la réalisation de ces 
regroupements, le Congrès 
recommande que la Fédé-
ration entreprenne des dé-
marches avec les organis-
mes patronaux concernés 
en vue d'établir ces objec-
tifs de négociation. Les dé-
légués ont aussi adopté 
une recommandation invi-
tant l'exécutif de la Fédé-
ration à étudier les regrou-
pements syndicaux néces-
saires et à faire des re-
commandations en ce sens 
aux syndicats intéressés. 

TEXTE: ANDRÉ LAURIN 

SERVICE DE PUBLICATION DE LA C.S.N. 

V I E N T DE P A R A I T R E 
TTN emprunt réglera-t-il vos problèmes 
^ financiers ? Que devez-vous faire en 
cas de saisie de salaire ? Quand pouvez-
vous avoir recours au crédit sans compro-
mettre votre situation financière ? Puis-je 
acheter une auto à crédit ? 

Telles sont quelques-unes des questions 
auxquelles vient répondre une petite bro-
chure que vient de publier le Service du 
budget familial de la CSN sous la signa-
ture de M. André Laurin. 

Quelque 24 pages qui condensent l'ex-
périence de plus de deux ans de préven-
tion et de réadaptation auprès des foyers 
frappés par des difficultés financières. 

La brochure, unique en son genre par 
son caractère éminemment concret et pra-
tique, fournit en conclusion quelques ex-
plications sur les cours du budget familial 
de la CSN en soulignant les avantages 
qu'on peut en retirer. 

L e l é g i s l a t e u r d o i t 
s e m e t t r e d a n s l a p e a u 
d u p e t i t s a l a r i é 
^ T T A W A . — L'expérience de 
^ notre service du budget fami-
lial, déclarait récemment M. An-
dré Laurin, démontre que le con-
sommateur moyen, et à plus forte 
raison le petit salarié, est démuni 
de moyens de défense contre l'ap-
pareil social. 

M. Laurin a fait cette 
déclaration devant le co-
mité mixte du sénat sur le 
crédit au consommateur 
qui l'avait invité à témoi-
gner de son expérience ex-
ceptionnelle en cette matiè-
re. 

"Les compagnies de fi-
nance, a - t - i l e x p l i q u é , 
crient aux "risques" de 
leurs entreprises. Et pour-
tant elles sont privilégiées 
par un système qui met à 

leur disposition des avo-
cats, des cours de justice, 
des huissiers et la rigueur 
impitoyable de l'appareil 
judiciaire". 

Le consommateur d'au-
tre part ne connaît pas la 
loi et ne possède pas le plus 
souvent les ressources re-
quises pour faire appel à 
un avocat. 

M. Laurin en a profité 
pour invité "les législa-
teurs à se mettre dans la 
peau du citoyen dont le sa-
laire est constamment me-
nacé par un congédiement, 
les risques de la maladie ou 
d'accident pour lui ou pour 
sa famille. 

"Tout l'invite, dans une 
société de l'abondance, à 
consommer davantage", a-
t-il dit. 

"S'il décide enfin, après 
des années de privations de 
toutes sortes, de donner à 
sa famille des articles né-
cessaires, il fai t trop sou-
vent face à des marchands 
munis de contrats préparés 
par des avocats et-des spé-
cialistes du prêt. Ces der-
niers font en sorte que le 
consommateur ne se rende 
pas compte de l'ampleur et 
de la nature précise des en-
gagements qu'il contracte". 

"Nous sommes convain-
cus, a conclu M. Laurin, 
que la société devrait pré-, 
voir un mécanisme adapté 
aux besoins et à la condi-
tion du consommateur. Ce 
mécanisme devrait le pro-
téger contre les abus de la 
puissance des financiers". 

Le crédit à la consommation 
comprime le pouvoir d'acliat 
des foyers à revenu modeste 
A N T T Â W A . — Les Dratioues les H ajoutait cependant qu'un tel ^ T T A W A . — Les pratiques les 
^ plus courantes qui ont cours 
dans les achats à crédit donnent 
le plus souvent aux petits salariés 
l'illusion de pouvoir posséder fa-
cilement une foule de biens de 
consommation dont les prive par 
ailleurs le régime économique ac-
tuel 

Mais il s'agit bien d'un trom-
pe-l'oeil. 

En condamnant le consom-
mateur à payer le p r i x 
fort sur les articles qu'il achète, 
ainsi qu'en imposant un taux d'in-
térêt usuraire sur les prêts à 
la consommation, ce mode d'ac-
quisition des biens a pour effet 
de réduire encore davantage le 
pouvoir d'achat et le niveau de 
vie dé.ià précaire d'un nombre 
élevé des familles à revenu mo-
deste. 

Telle est la 'conclusion soumise 
car M. André Laurin, responsa-
ble du service du budget familial 
de la CSN, qui témoignait de-
vant le comité mixte du Sénat 
sur- le crédit à la consommation. 

Il ajoutait cependant qu'un tel 
crédit est tellement ancré dans 
les moeurs nord-américaines 
qu'il serait utopique d'en ré-
clamer l 'abolition pure et sim-
ple. 

M. Laurin espère cependant que 
le législateur adoptera enfin des 
mesures visant à éliminer les 
abus les plus criants ainsi qu'à 
protéger le consommateur con-
tre la tyrannie des pratiques 
usuraires. 

Voici les principales recomman-
dations soumises dans le rapport 
de la CSN ; 

que le gouvernement institue 
" une commission d'enquête 

sur les taux d'intérêt et sur 
le crédit à la consommation dans 
les limites de la juridiction fé-
dérale ; 
^ que, d'ici la fin de l'enquête, 
• le taux d'intérêt en vigueur 

au Canada ne dépasse pas 9% 
par année sur le solde impayé et 
non sur la durée du prêt ; 
^ que les banques, compagnies 
^ de finance et coopératives 

de prêts ou d'épargne établissent 
leur marge de crédit maximale 
en fonction de la capacité de 
remboursement de l 'emprunteur; 

^ que l'on abolisse les prati-
^ ques suivantes : intérêt sur 

le solde de fin de mois (plan 
budgétaire), frais dissimulés de 
refinancement, imposition des 
frais de remise en état d'une 
voiture sans le consentement du 
premier acquéreur ; 
^ que le 'coût d'un prêt appa-
' raisse 'clairement sur tout 

contrat ; le rapport souligne ici 
que, contrairement aux préten-
tions de puissants organismes fi-
nanciers, il est possible d'imagi-
ner un mécanisme qui permet-
trait de divulguer le coût réel de 
la plupart des prêts ; 
^ que l 'application de la loi 
' des petits prêts soit élar-

gie . de manière à réglementer 
les prê ts allant jusqu'à $5,000 ; 
^ que, dans le cas des ventes 
~ à crédit à l'extérieur du lieu 

normal des affaires (ventes à 
domicile...), le consommateur 
puisse, dans un délai de sept 
jours, faire parvenir un avis de 
résiliation du contrat par poste 
recommandée. Tout versement 
comptant serait remboursable et 
aucun dédommagement ne pour-
rait être réclamé par le vendeur 
ou l 'entreprise de colportage. 
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T p t CONCILIATEUR du mi-
nistère du Travail vient 

d'arriver dans la région du 
Saguenay pour tenter de con-
clure une convention collective 
de travail entre le syndicat 
des employés de la compagnie 
de chemin de fer Aima et 
Jonquière et ceux de l'entre-
prise. Comme on le sait, il 
y a un mois environ, l'Alcan 
en venait à une entente avec 
ses employés qui adhèrent à 
uîie dizaine de syndicats à 
travers la province. Seulement 
les employés de chemin de 
fer et des pouvoirs ne parve-
naient pas à une entente. Il est 
possible que d'ici quelques se-
maines un projet de conven-
tion soit accepté dans ces der-
nières filiales d ^ l'Alcan. 

•
Dans la région du Sa-

~guenay le secteur d'AI-
ma au Lac St-Jean est re-
connu comme un district vrai-
ment syndical. La population 
de cette ville en a eu une 
autre preuve récemment lors-
que des travailleurs de l'Alcan 
d'Alma, des syndiqués du com-
merce et de la Chaîne coopé-
rative du Saguenay, se sont 
rendus faire une manifestaMon 
calme près du m a g a s i n 
"COOP", situé sur la rue Sa-
cré-Coeur à Aima, afin d'ap-
puyer leurs confrères de tra-
vail qui sont actuellement en 
négociation. Les 21 employés 
du magasin ont acquis le droit 
de grève depuis le 26 novem-
bre dernier' et les patrons ne 
veulent pas reconnaître l'an-

par GUY GAGNE 

Au 
Royaume 

du 
Saguenay 

cienneté des employés acquise 
dans un autre commerce. Il 
semble que les salaires soient 
également un point de liHge. 
Il est cependant possible que 
le conflit se règle très bientôt. 

• Le confrère Raymond 
Rousseau, président du 

comité d'éducation du centre 
d'Ahna au Lac St-Jean avait 
organisé il y a une quinzaine 
u n e semaine d'éducation à 
l'intention de tous les syndi-
quéâ de cette partie de la 
région. Les sujets traités au 
cours de cette semaine d'édu-
cation portaient sur le droit 
d'association, 1 e s objectifs 
syndicaux, la nécessité du syn-
dicalisme, l'organisation ou-
vrière du Canada, la démo-
cratie syndicale. Il semble que 

plusiairs officiers et syndi-
qués se sont rendus à ces 
cours. 

•
La semaine dernière les 
employés de IIHdtel-

Dieu St-Vallier de Chicou>iml, 
hôpital universitaire, se réu-
nissaient en assemblée spécia-
le pour étudier les nouvelles 
structures des services qui se-
ront donnés par la Fédération 

des Services. La réunion fai-
sait suite à un congrès spé-
cial de cette Fédération qui 
s'est tenu à Québec à la fin 
de novembre dernier. M. Cy-
rille Boivin, président de ce 
syndicat eh vice-président de 
la Fédération des Services, 
présidait cette réunion. 

• Un nouvel exécutif aura 
la charge de diriger les 

destinées du syndicat des Ins-
titutions religieuses de Chi-
cputimi. M. Cyrille Boivin a 
été réélu pour une quatorziè-
me année à la présidence de 
cet organisme. M. Edgar La-
voie remplira les fonctions de 
vice-président alors que les 
confrères Clément Villeneuve 
et Egide Boivin occupent les 
charges de secrétaire et tré-
sorier. 

•
Le conseil régional des 
syndicats nationaux de 

la région Saguenay-Lac Saint-
Jean vient d'entreprendre une 
série de 15 émissions à la té-
lévision régionale sur l'indus-
trie. Déjà trois émissions ont 
été diffusées et elles portaient 
sur le chômage dans cet>e 
région. Au début de janvier on 

^ Un nouvel exécutif vient 
" d 'entrer en fonction au 

sein du syndicat national de la 
compagnie électrique du Sa-
guenay. Dans l'ordre habituel, 
MM. Jean-Paul Couture, vice-
président; Maurice L a j o i e, 
président et Euclide Bou-
dreault, secrétaire. Sur la se-
conde rangée, MM. Gérard 
Gauthier, directeur; J e a n 
Beaulieu; directeur; Rodrigue 
Kirouack, secrétaire-trésorier; 
Jean-Paul Régis, directeur; et 
Robert Bouchard, secrétaire-
correspondant. 

doit développer le thème de 
l'industrie. Le confrère Ber-
nard Solasse a bien voulu ac-
cepter de collaborer avec les 
officiers du Saguenay. 

• Faisant preuve de réa-
lisme les syndiqués de 

la compagnie Electrique du 
Saguenay ont également ac-
cepté d'augmenter leur coti-
sation mensuelle à $5 afin 
de permettre à leur organis-
me d 'être mieux représenté 
dans les différentes manifes-
tations syndicales qui exigent 
des délégations. Egalement le 
nouvel exécutif aura comme 
mandat de préparer le pro-
jet de convention collective 
pour le mois d'avril prochain 
alors que prendra fin le ter-
me de la présente convention. 

par 
Bernard Solasse 

conseiller économique 
à la C S N 

A UTOMA TION, 
développement économiq ue 
ET EMPLOI 

Le progrès économique n'est 
pas uniquement d 'ordre quanti-
tatif, ce qui voudrait dire plus 
de matières premières, plus de 
capital, p lus de travail humain; 
il réside également dans la 
meilleure combinaison possible 
des facteurs de la production et 
dans l 'amélioration qualitative 
de chacun d 'ent re eux, l'objectif 
restant de produire davantage 
à un coût moindre. L'automa-
tion, dans la mesure où elle 
améliore le rapport de la pro-
duction et de l 'emploi, qui dé-
termine le niveau de la produc-
tivité, est bénéfique, du moins 
à long terme et si l'on considère 
l 'ensemble de l 'activité écono-
mique. L'idée est essentielle; le 
perfect ionnement continu de 
l 'appareil de production, c'est-
à-dire la modernisation perma-
nente des techniques utilisées 
et son corrélat la formation d'u-
ne main-d'oeuvre apte à met t re 
en oeuvre les nouveaux proces-
sus de production est l 'une des 
conditions essentielles de la 
croissance et du progrès écono-
mique. 

I Modernisation 
et progrès 

L'expérience vérifie cette thè-
se. Il ressort de l 'évolution des 
économies des pays les plus in-

» dustrialisés que l 'accroissement 
de la productivité et de la pro-
duction lié à la mécanisation et 
à l 'automatisation de certaines 
activités, qui pour l ' instant est 
part iculièrement sensible dans 
certaines industries de transfor-
mation entraîne un accroisse-
ment effectif et une modifica-

_,tion qualitative de la demande 
"^des biens et des services dans 

les autres secteurs de l'activité 
économique, en particulier dans 
le secteur tert iaire. 

Il est évident que l 'essor des 

industries de transformation dé-
pend à son tour du développe-
ment de l ' infras t ructure et de 
services de tous ordres, qu'il 
s'agisse par exemple des com-
munications, de la formation 
technique et professionnelle de 
la main-d'oeuvre ou encore de 
l 'appareil bancaire. 

I Progrès technique 
et emploi 

A la condition de raisonner 
en fonction d'une longue jpério-
de et dans le cadre d 'un espace 
économique relat ivement homo-
gène, l'on note que le dévelop-
pement technique exerce sur 
l 'emploi un certain "ef fe t mul-
t iplicateur" mais d 'une ampli-
tude variable. L 'é tude de l'évo-
lution de la répart i t ion de l'em-
)loi dans les sociétés industriel-
es montre que le niveau de 

l 'emploi s'accroît tour à tour 
dans les branches et les sec-
teurs d'activité où les progrès 
de la productivité sont les plus 
faibles. 

La phase actuelle est caracté-
risée par la diminution des ef-
fectifs employés dans le secteur 
secondaire, diminution qui peut 
ê t re absolue ou relative lorsque 
la proportion de main-d'oeuvre 
employée dans le secteur secon-
daire diminue par rapport à la 
population active totale, mais 
sans perte d'effectifs. Cette di-
minution est compensée par une 
augmentation rapide de l 'emploi 
dans le secteur tertiaire, aug-
mentation qui, cependant, n'af-
fecte pas avec une égale inten-
sité les d i f férentes branches 
dont il se compose, soit que la 
d e m a n d e correspondante de 
biens et de services n'accuse 
pas un taux de croissance iden-
tique ou encore en raison d 'une 
hausse inégale de la producti-
vité. 

Un seul exemple sera évoqué, 
emprunté à l 'étude comparée de 
l 'évolution de l 'emploi dans les 
secteurs secondaire e t tertiai-
re de l 'économie canadienne. Il 
i l lustre la diminution, ici rela-
tive, de l'emiploi dans les indus-
tries de transformation, mesu-
rée non pa r rapport à l'évolu-
tion de la population active to-
tale, mais par rapport aux ef-
fectifs du secteur tertiaire. En-
tre 1952 et 1960, l 'emploi dans 
les industries de t ransformation 
canadienne en pourcentage de 
l 'emploi dans le secteur tertiai-
re est passé de 41.9% à 40.8%. 
Si l'on considère l 'évolution du 
volume réel de l 'emploi dans les 
deux secteurs, l 'on constate 
qu 'entre 1951 et .1960, les ef-
fectifs employés dans les indus-
tries de t ransformation se sont 
accrus de 127,000 travailleurs, 
tandis que 865,000 emplois nou-
veaux étaient créés dans le sec-
teur ter t iaire dont + 74,000 
dans la construction, + 258,000 
dans le commerce, + 18,000 
dans les t ransports et + 501,000 
dénombrés sous la rubr ique ser-
vices et divers. 

ches de l 'activité économique, 
ces deux phénomènes é tant in-
terdépendants. 

I Automation, 
facteur de progrès 

Si l'on raisonne sur une lon-
gue période et en fonction d 'un 
espace économique homogène, 
c'est-à-dire abstraction fai te des 
fluctuations conjoncturelles et 
de la diversité régionalisée d 'un 
même espace économique l'on 
constate que le progrès techni-
que et l 'automation, en augmen-
tant le niveau de la productivi-
té, constituent, d 'une part , un 
important fac teur de progrès 
économique e t que, d 'autre part , 
ils entraînent d ' importants chan-
gements dans la répart i t ion de 
l 'emploi entre les différents sec-
teurs et les d i f férentes bran-

I Automation, 
source de tensions 

Tout changement économique 
est générateur de déséquilibres 
et de tensions s t ructurels dont 
l 'évolution reste largement con-
ditionnée pa r le comportement 
des divers agents de l 'économie 
et qui ne se résolvent qu'à ter-
me, dans la naissance d'un équi-
libre nouveau. 

L'automation est vécue par 
les travailleurs comme une me-
nace. Plus que la mécanisation 
dont les effe ts sont générale-
ment plus progressifs et qui 
autorise f réquemment une re-
conversion fût-elle partielle de 
la main-d'oeuvre au sein de l'en-
treprise, l 'automation entraîne 
une compression brutale du 
niveau de l 'emploi. Or la perte 
de l'emploi prive le travail-
leur de la faculté de tirer par-
tie des seuls biens qu'il possè-
de, sa force de travail et sa 
compétence, pour les échanger 
contre un salaire. 

En période de dépression sai-
sonnière ou cyclique, le chô-
meur peut espérer qu'une re-
lance de l 'activité économique 
lui rendra son em'ploi ou un 
emploi similaire. Le chômage 
technologique interdit cet es-
poir. En effe t le progrès tech-
nique et l 'automation apparais-
sent comme des phénomènes ir-
réversibles et appelés à se gé-
néral iser ne serait-ce qu'en ver-
tu des exigences de la concur-
rence. Pour le travailleur li-
cencié en raison du progrès 
technique et de l 'automation, 
il n'est d 'autre issue que de re-
chercher sur place un emploi 
nouveau mais sans rapport avec 
ses qualifications et ses com-
pétences ou de s 'expatrier dans 

l 'espoir d 'exercer ailleurs son 
ancienne activité. 

La reconversion ou lé réem-
ploi de la main-d'oeuvre ré-
duite au chômage par le pro-
grès technique et l 'automation 
peuvent ê t re compromis par de 
nombreux facteurs liés tant à 
la personnalité du travailleur 
qu'à la situation générale ou 
régionale du marché de l'em-
ploi. Parmi les premiers nous 
citerons les handicaps physi-
ques, l'âge, une spécialisation 
acquise souvent au sein de l'en-
treprise et qui ne s 'appuyant 
pas sur une formation générale 
d'un certain niveau compromet 
la faculté d 'adaptation au chan-
gement et l 'acquisition de nou-
velles compétences. Il est évi-
dent, d 'autre part , que les ef-
fets du chômage technologique, 
du chômage saisonnier ou con-
joncturel sont cumulatifs. Le 
sous-emploi limite d'autant les 
possibilités de reconversion de 
la main-d'oeuvre. 

I Automation 
et conflits sociaux 

Dans une économie caracté-
risée par une évolution rapide 
des techniques de production, 
où la demande des biens et des 
services ne croît que faible-
ment, où la population active 
potentielle augmente rapide-
ment, le problèm'e de l 'emploi 
ne tarde pas à se poser avec 
une particulière acuité. 

Les conflits nés des consé-
quences du progrès technique 
et de l 'automation s ' inscrivent 
parmi les plus aigus et les plus 
dramatiques de l 'actualité so-
ciale. L'explication est simple 
bien qu'elle met te en jeu plu-
sieurs séries de considérations. 

Le plus souvent les réduc-
tions d'emplois affectuées au 

— Suite à la page 14 
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En cas de changements technologiques 

Les travailleurs de Vamiante 
demandent un délai de 6 mois 

LA sécurité d'u : l o i sera à l'or-
dre du jour,des négociations 

qui débuteront sous peu entre les 
travailleurs de l'amiante d'une part 
et les compagnies minières de la 
région d'Asbestos et de Thetford 
Mines. 

Les travailleurs de l'a-
miante viennent en effet 
d'accepter en assemblée gé-
nérale un certain nombre 
d'amendements à leurs con-
ventions collectives qui 
viennent d'expirer ou qui 
expireront très bientôt. 

En tête de liste de ces 
amendements, préparés par 
les conseillers techniques de 
la Fédération nationale des 
employés de l'industrie mi-
nière, apparaissent en effet 
les demandes suivantes : 
_ que les compagnies pré-
w viennent, au moins six 

mois à l'avance, les travail-

leurs et les dirigeants syn-
dicaux de tout changement 
technologique susceptible 
d'entraîner d e s mises-à-
pied ; 

que les compagnies 
w soient tenues d'expli-
quer, dans un délai raison-

nable, le pourquoi de ces 
changements ; 

_ que les employés tou-
w chés par de tels chan-

gements reçoivent un en-
traînement qui leur permet-
tra d'occuper une autre 
fonction, le tout en respec-

tant les règles de l'ancien-
neté. 

Les travailleurs de l'a-
miante demandent en outre 
que ceux d'entre eux qui se-
ront mis à pied à la suite 
de tels changements acquiè-
rent le droit à une indem-

Une hausse des salaires de 107o 
LES TRAVAILLEURS de l'ami-

ante de la région d'Asbestos 
et de Thetford Mines viennent de 
faire connaître les demandes 
qu'ils formuleront à la table de 
négociation où ils rencontreront 
sous peu les compagnies miniè-
res. 

Parmi ces demandes, qui font 
l'objet d'un document de 23 pa-
ges qui a été approuvé par les 
assemblées générales de tous les 
syndicats concernés dans ces né-
gociations, mentionnons: 

•
une hausse générale de 
salaire de 10% sur le taux 

de base, ce qui équivaut à des 
majorations variant de $0.21 à 

$0.30 l'heure. Le taux de base 
(manoeuvre) serait porté de $2.09 
l'heure à $2.30, tandis que le taux 
maximum passerait de $2.72 à 
$3.02; 
^ la création d'une caisse 
W de crédit en maladie équi-

valant à une journée pour cha-
que vingt jours de travail; ces 
" temps de maladie" seraient cu-
mulat ifs en raison de 12 jours 
par année jusqu'à un maxi-
mum de 180 jours, dont le 
solde serait remboursable en ar-
gent au départ de l'employé; 

•
une semaine de vacances 
après un an de service, 

deux semaines , après deux ans. 

trois semaines après huit ans, 
quatre semaines après 20 ans et 
cinq semaines pour les employés 
dont le service total équivaut à 
30 ans et plus; 

^ les bénéfices de la caisse 
W de retraite accessibles à 

tous les travailleurs ayant atteint 
65 ans; les bénéfices payables 
par l'employeur seraient de l'or-
dre suivant: une pension mensu-
elle de $4 par année de service, 
avec supplément de $2 par année 
de service pour la période de 65 
à 70 ans, ainsi qu 'une assorance-
vie égale à celle en vigueur du-
rant la carrière de l'employé. 

nité de licenciement de $100 
par année de service. 

Plusieurs autres amende-
ments visent aussi à une 
plus juste distribution du 
travail entre les employés, 
ainsi qu'à accroître le nom-
bre des emplois disponibles. 

C'est ainsi qu'au chapi-
tre du temps supplémentai-
re, les syndicats demandent 
que tout travail exécuté en 
dehors des heures réguliè-
res, soit après 8 heures de 
travail jusqu'à la douziè-
me, soit rémunéré à temps 
double ; et à temps triple de 
la treizième à la seizième 
heure. 

Le document syndical de 
23 pages comporte enfin 
une clause relative aux va-
cances dites "sabbatiques". 

La demande formulée par 
les travailleurs de l'amian-
te est identique à la clause , 
dont profitent déjà les em-
ployés de la compagnie 
CBA, à Baie^omeau. 

Cet article prévoit que 
tout employé qui, à la signa-
ture de la convention col-
lective, a un an de service 
continu acquiert le droit à 
dix semaines de vacances 
avec paie pour treize se-
maines à être prises tous 
les cinq ans. 

Un véritable 
centre bancaire 

Avez-vous jamais songé à tout ce qu'une 
banque à charte est en mesure de faire pour 
vous être utile ? La succursale où vous entrez 
est beaucoup plus qu'un endroit commode 
pour faire un dépôt, toucher un chèque ou 
obtenir un prêt. Chaque succursale, petite 
ou grande, comporte un service bancaire 
complet. Ce n'est d'ailleurs que là qu'il vous 
est possible de faire toutes vos affaires sous 
le même toit. Au fait, chaque succursale est 
un centre groupant les multiples services 
bancaires et un personnel désireux de vous 
aider, avec diligence et courtoisie, à effectuer 
toutes vos opérations. 

LES BANQUES À CHARTE 
DESSERVANT VOTRE VOISINAGE 

Leurs 5,650 succursales mettent à la portée 
de tout le monde, dans tout le Canada, tous 

les services bancaires. 
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Automation, 
développement 
économique 
et emploi 

Sui te de 

t i t re de la modernisation sont 
annoncées brutalement , ce qui 
s'explique parfois, mais pas né-
cessairement, par le souci de 
l ' ent repreneur de ne pas aler-
ter ses concurrents directs. 

En plaçant le travailleur 
dans une situation considérée 
comme sans espoir et dans la 
solution, quand elle existe, sup-
pose des choix douloureux et 
coûteux : s 'expatrier ou chan-
ger d'activité, le chômage tech-
nologique favorise l 'adoption de 

^" l ' a t t i tude de celui qui n'a plus 
rien à perdre". 

Enf in dans les localités dont 
l 'économie s 'ordonne autour 
d 'une activité essentielle de tels 
licenciements bouleversent l'en-
semble de l 'organisation sociale 
et conduisent la plupart des ha-
bitants à fa i re cause commune 
avec les travail leurs congédiés, 
dès lors le conflit s 'étend hors 
de l 'entreprise et, fréquent-
ment, se politise. 

La plupart des gouverne-
ments avec le concours des 
principaux agents de l 'économie 
et sous la pression de l 'opinion 
publique ont é té conduits à 
ten ter de met t re au point une 
série de mécanismes et de me-
sures plus ou moins efficaces 
pour lut ter contre les e f fe t s du 
chômage saisonnier et du chô-
mage conjoncturel . 

Dans le premier cas, il est 
possible de développer diverses 
activités saisonnières complé-
mentaires, ou d 'augmenter la 
capacité de stockage appliquée 
à certains produits saisonniers 
ce qui permet de les t ra i ter à 
l 'année longue. Les gouverne-
ments peuvent subventionner 
les travaux effectués hors-sai-
son. 

Dans le second cas c'est en 
combinant diversés mesures 
d 'ordre général — manipulation 
du taux de crédit, niveau des 
consonïmations et des investis-
sements publics, aide à l'expor-
tation et des décisions plus pré-
cises — attribution de crédits 
spéciaux, de taxation des fonds 
investis en période de crise, 
subventions particulières — 
que les gouvernements peuvent 
espérer juguler la partie des 
fluctuations cycliques de l'éco-
nomie. 

En l 'absence d'une politique 
de l 'emploi propre à assurer la 
mobilité et la reconversion de 
la main-d'oeuvre touchée par le 
chômage technologique et son 
correîat l 'accélération du déve-
loppement économique qui seul 
peut créer des emplois nou-
veaux et productifs, la plupart 
des é c o n o m i e s occidentales 
n'ont pas les moyens de résou-
dre les tensions et les confli ts 
suscités par le progrès techni-
que e t l 'automation. Dans ces 
conditions et dans le cadre 
d 'une législation du travail qui 
tend à l imiter l 'action syndi-
cale aux seules dimensions de 
l 'entreprise, le mouvement ou-
vrier est conduit à tenter de se 
prémunir contre toute diminu-
tion de l'em-ploi dans l 'entrepri-
se en négociant l ' introduction 

dans les conventions collectives 
de clauses garantissant la sécu-
rité et le maintien de l'emploi, 

- clauses qui seront respectées 
jusqu'au jour où les exigences 
économiques se feront plus 
pressantes et rendront le con-
flit inéluctable. 

I Un rythme de 
croissance soutenue 

I Une politique 
de l'emploi 

L'apparente contradiction ex-
istant entre les exigences du 
progrès économique liées à la 
modernisation des techniques 
de production et les tensions 
économiques et sociales qu'elles 
suscitent à court et moyen ter-
me peuvent être, sinon élimi-
nées totalement, du moins ré-
duites dans une proportion qui 
les rend acceptables, à la con-
dition que ces changements 
s'inscrivent dans un plan d'en-
semble permet tant la reconver-
sion de la main-d'oeuvre en 
fonction du développement éco-
nomique. 

La mise au point d'une telle 
politique dont les dimensions 
dépassent nécessairem'ent le ca-
dre limité de l 'entreprise ne 
peut si l 'on entend éviter les 
dangers d'un dirigisme bureau-
cratisé et inefficace que s'ef-
fectuer dans la perspective d'u-
ne "planification souple e t dé-
mocratique de l 'économie" ou 
encore dans le cadre de ce que 
M. François Bloch Laine ap-
pelle "iL'Economie concertée" 

Nous tenterons, en conclu-
sion de cette étude, d ' indiquer 
quels sont selon nous les élé-
ments essentiels d 'une politi-
que de l'entploi. 

I Une réforme 
de l'enseignement 

"La rapidité de l 'adaptation 
de notre organisation (économi-
que; sociale, polit ique) aux réa-
lités de la technique dépendra 
dans une large mesure de la ma-
nière dont les générations en 
place sauront fo rmer celles qui 
montent et leur faire compren-
dre la nature de la révolution 
technique." Telle est bien la 
première des urgences, la plus 
constructive des tâches, car elle 
permet t ra aux générations à ve-
nir de maîtr iser le progrès tech-
nique. Dès à présent, l 'actualité 
démontre que les sociétés où 
le niveau de l 'éducation est le 
plus élevé sont les plus aptes 
à maîtriser les possibilités tech-
niques présentes au prof i t de 
l 'homme. Les responsabilités 
des enseignants ne se limitent 
pas à assurer la permanence 
d 'une cul ture et d 'un humanis-
me certes irremplaçable, mais 
les invitent à adopter le continu 
et les moyens de l 'enseignement 
aux exigences d 'une économie 
moderne. 

Paradoxalement le progrès 
technique et scientifique exige 
des connaissances générales ap-
profondies, condition préalable 
d 'une sp^ ia l i sa t ion efficace et 
qui favorise par ailleurs l'adap-
tation au changement, à l'inno-
vation. 

Des mesures iplus précises 
sont également nécessaires, pro-
pres à favoriser la promotion 
sociale par la formation conti-
nue de la main-d'oeuvre : en-
seignement post-scolaire, cours 
de perfect ionnement , cours du 
soir, é tudes par correspondan-
ce. L' intérêt général exige de 
telles initiatives dont le coût 
serait assumé collectivement se-
lon des modalités semblables à 
celles qui assurent le finance-
ment de certaines consomma-
tions collectives. 

I 

Offre d'emploi 
La Fédération nationale des services ( C S N ) 

qui groupe quelque 2 8 , 0 0 0 employés d 'hôpitaux 
est à la recherche de 

conseillers techniques 
et 
représeni-anfs syndicaux 

Toute personne intéressée à ces emplois peut 
en faire la demande. Une formule de demande 
d 'emploi lui sera adressée- O n s 'adresse à la 

Fédération nationale des services, _ 
1595, rue Saint-Hubert, Montréal. 

La solution des tensions et 
conflits tant économiques que 
sociaux provoqués par le pro-
grès technique et l 'automation 
n'est possible qu'à la condition 
que le rythme de la croissance 
économique permet te la créa-
tion d'emplois nouveaux suffi-
samment nombreux pour résor-
ber les effets du chômage tech-
nologique. 

Le maintien d 'un taux de 
croissance de l 'économie répon-
dant à cette exigence peut ê t re 
considérée comme la condition 
préalable à l 'élaboration d 'une 
politique de l'emploi. 

A notre avis, le développe-
ment harmonieux de l 'économie 
impose sinon une planification 
économique souple et démocra-
t ique — nous esipérons qu'il 
nous sera possible de commen-
ter ul tér ieurement cette propo-
sition — du moins une organisa-
tion concertée de l 'économie au 
sens où l 'entend M. François 
Bloch Lainé. 

I Connaissance du 
marché de l'emploi 

Une politique rationnelle de 
l 'emploi repose, en premier 
lieu, sur une connaissance aussi 
précise que possible de l'évolu-
tion de la demande et de l 'offre , 
ce qui suppose des analyses pé-
riodiques et régionalisées de 
l 'évolution de la conjoncture 
dans ce domaine. 

Une interprétat ion de ces in-
dications rendrai t possible l'éta-
blissement de projections à 
moyen terme sur l 'évolution de 
l 'off re et de la demande de 
l'emploi, tout en faisant appa-
raître- les a jus tements nécessai-
res, notamment ceux qui se rap-
portent à la formation profes-
sionnelle. 

La publication régulière dé 
ces renseignements permet t ra i t 
aux intéressés de connaître les 
offres susceptibles de corres-
pondre à leurs aptitudes. 

I Quelques mesures 
à court terme 

A l'occasion de son dernier 
congrès confédéral, la CSN a 
préconisé un certain nombre de 
mesures d 'une part ie immédiate 
que nous voudrions rapidement 
évoquer ici : 

Toute entreprise désireuse 
d 'effectuer des licenciements 
collectifs devrait obligatoire-
ment en avertir le Ministère du 
Travail ou le Conseil de l'em-
ploi, dont la CSN préconise la 
formation sur une base pari-
taire, et cela dans des délais 
suffisants pour que les mesures 
de reconversion de la main-
d'oeuvre puissent ê t re arrêtées. 
Le cas échéant, le Ministère du 
travail ou le Conseil de l'em-
ploi pourrait re ta rder l'appli-
cation des décisions envisagées 
en at tendant la mise en place 
des moyens requis pour assurer 
la reconversion de la main-
d'oeuvre. 

Parmi les mesures propres à 
assurer la reconversion de la 
main-d'oeuvre, la CSN préco-
nise : 

— la généralisation de la for-
mation professionnelle ac-
célérée et l ' indemnisation 
partielle des travailleurs 
qui suivent un enseigne-
men t à plein temps; 

— une indemnité de licencie-
ment; 

— une indemnité de déména-
gement; 

— une allocation spéciale, 
mais limitée dans le 
temips, pour ceux qui re-
cherchent un emploi; 

Pour faire face à des situa-
tions part iculièrement diffici-
les, il est bon de prévoir : 

— des fonds susceptibles de 
permet t re le p a i e m e n t 
d 'une allocation; 

— des équipes volantes d'en-
quêteurs chargés d 'é tudier 
sur place les possibilités 
de reclassement des tra-
vailleurs; 

— des équijpes volantes d'ins-
t ructeurs pour organiser 
les cours de perfectionne-
ment ou de formation 
professionnelle accélérée. 

CONCOURS 

JEU N O 1 

Le nom de MARTIN LAROSE (7 ans) 5615, rue 
Valcour, Ville Brossard, a été tiré au hasard parmi les 
participants qui ont nommé la fable Le Singe et le Chat. 
En reconstituant et en nommant la nouvelle fable, vous 
êtes éligibles au concours. Le gagnant recevra $10. en 
beaux livres d'enfants offerts par le journal "Le 
Travail". 

JEU N O 2 

Le dessin, très original, de Christiane Bélanger 
(15 ans) 12,401, rue Ranger, Cartierville, Montréal 9, 
reproduit ci-dessous, a été primé. Félicitations! 

CE MOIS-CI . . . A quoi avez-vous occupé vos loisirs 
pendant les vacances? Dessinez-nous vos activités. 

Le gagnant se méritera du matériel d'artistes pour 
une valeur de $10. offert par le journal "Le Travail". 

^ e i / x . N o € L 
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Nom Nom 

Prénom Prénom 

Adresse Adresse 

Age Age 



LABOUR, JANUARY 1965 / Page 15 

Asbestos workers 
will request a 
six-month delay 

In case of technological changes 
"EMPLOYMENT security will be 
^ on the agenda during the 
negotiations which are to start 
soon between the asbestos work-
ers on the one hand, and the mi-
ning companies in the Asbestos 
and Thetford Mines districts, on 
the other. 

In the course of a recent ge-
neral meeting the asbestos work-
ers have in fact agreed to a num-
ber of amendments in their col-
lective agreements which have 
just expired or are about to end. 

First among these amend-
ments, which were prepared by 
the technical advisers of the "Fé-
dération nationale des employés 

de l'industrie nniinière". are the 
following: 

# that companies advise, at 
least six months ahead of time, 
the workers and union leaders of 
any technological change that 
might involve lay-offs; 

# that companies must ex-
plain, within a reasonable delay, 
the reasons for such changes; 

# that employees affected by 
such changes receive a training 
that will permit them to fill other 
duties, while respecting the rules 
of seniority. 

In addition the asbestos work-
ers are asking that those among 

them who will be laid off as a 
consequence of such changes be 
entitled to a separation allowan-
ce of $100 for each year of ser-
vice. 

Several other amendments also 
aim at a better distribution of 
tasks between the employees, as 
well as increasing the number of 
jobs available. 

Thus in the mat ter of over-
time, the request of the syndi-
cates is that any work perform-
ed outside regular hours, that 
is a f te r eight hour up to the 
twelf th hour, be paid for on a 
double time basis, and tr iple 
t ime f rom the thir teenth to the 
sixteenth hour. 

The 23-page d ra f t collective 
agreement being submitted to 
the mining companies finally 
include a clause dealing with 
"sabbatical" holidays. 

The clause requested by the 
asbestos workers is similar to 
that already granted to the em-
ployees of Canadian British 
Aluminum in Baie-Comeau. 

According to this article any 
employee who, at the t ime of 
signature of the agreement, has 
completed one year of contin-
uous service, is entitled to ten 
weeks of holiday, paid for thir-
teen, every five years. 

The end of guerilla for 
public service employees 

Such was the dominating sub-
ject under discussion at the 
four th convention of the Cana-
dian Federat ion of Public Ser-
vice Employees (CNTU) held 
in Montreal. 

This basic question was the 
subject of a report f rom the 

| S this the end of the guerilla 
' for organized civil servants ! 

Shall this era be replaced by 
that of well-ordered conflicts, with 
workers of all union allegiances 
facing employers who would them-
selves be organized in powerful 
groups under the care of the State \ 
technical advisers of the Fede-
ration which dealt with négocia-
tion in public services. 

The main points of this excel-
lent report, prepared by Mr. 
Guy Beaudoin, were discussed 
by a panel of four economists 
who expressed the i r views on 

Continued from page 16 

to get r id of the CBRT, but 
their previous efforts had fail-
ed for lack of support f rom 
a central organization. 

A few months ago a group 
of them convinced the CNTU 
leaders that a substantial ma-
jority of the employees would 
be willing to join that organ-
ization which remained their 
last hope. 

As it is well known, all syn-
dicates affil iated to the CLC 
are tied by the non-aggression 
pact which forbids workers to 
t ransfer f rom one syndicate to 
another. 

Thus the t ransport employees 
were imprisoned in a system 
depriving them of a legitimate 
weapon, the change of alleg-
iance. 

The decision to join the battle 
created a serious problem for 
the CNTU. For the f i rs t t ime 
it was confronting in a closed 
field a Canadian union with 
which its relations up to now 
had been fr iendly. 

As for the employees of the 
Provincial Transport Company, 
the circumstances of the chan-
ge of allegiance are even more 
symptomatic of the unrest ex-
isting in certain unions. 

A group had contacted the 
CNTU organizers who explained 
at the t ime that with the 

heavy load already in their 
hands the opening of a new 
field of activity might result 
in a scattering of energies and 
resources. 

'Th i s is no problem," said the 
PTC employees, "we'll do the 
work ourselves". 

In fact, in less than 36 
hours a group of drivers had 
collected 600 adhesions; the 
battle was already won. 

Both groups are now facing 
the negotiation period. Their 
case will be put before their 
employer by the technical ad-
visers of the Canadian Fede-
ration of Public Service Em-
ployees (CNTU). 

On Sunday, December 20, the 
employees of the Montreal 
Transportation Commission pro-
ceeded with the study and mo-
dification of their syndicate's 
constitution, as well as the 
election of their executive. 

The negotiating project is 
well under way. Transport em-
ployees are stressing the impor-
tant gap between their salaries 
and those paid to city trans-
portation employees in Toron-
to. The difference goes as fa r 
as $0.38 per hour in favour of 
Toronto as against the workers 
of the Canadian metropolis. 

A system is also under con-
sideration for the study of 
work loads. 

the problem of economic plan-
ning in relation to civil and 
public services. 

Mr. Jean-Robert Gauthier, 
director of services of the 
CFPSE, acted as chairman of 
the panel. 

What is meant by "gueriUa" 
when applied to trade-unionism 
in the civil service, as was done 
by a member of the panel, Mr. 
Leo Roback? 

"Guerilla" means separate 
activities carried by as many 
local syndicates, of ten with very 
few members, against any one 
of the local administrations, be 
they a school board, municipal 
corporation or any other public 
service with a limited scope. 

This guerilla has been vigo-
rously carried until now by the 
young CFPSE on behalf of its 
affiliated syndicales, and there 
is no point denying that this 
kind of trade-unionism has 
brought some results. 

There has been a marked im-
provement in the working and 
salary conditions of public ser-
vice employees in the course of 
the last few years. 

However this is a very 
exhausting struggle which is 
extremely hard on the Federa-
tion's personnel as well as the 
resources at its disposal. 

0 n the other hand, it has 
become increasingly obvious 
that the conditions in which 
union activities are being car-
ried in that sector have under-
gone quick and profound chan-
ges. 

What has happened? 
It is f i rs t stressed in the re-

port submitted by the technical 
advisers of the CFPSE that the-
re has been, on the employer's 
side, a definite shift ing in the 
centers of decision. 

Until recently, it is rightly 
pointed out, the management of 
school boards, municipal corpo-
rations, hospitals, power comp-
anies and other public servi-
ces enjoyed a considerable deg-
ree of autonomy which made it 
a t rue center of decision and 
enabled it to face its obliga-
tions as an employer at the time 
of collective bargaining. 

The situation is now complet-
ely different , and it can be 

easily foreseen that the present 
trends will become even more 
accentuated. 

The CFPSE is of the opinion 
in fact that the power of deci-
sion as regards working and 
salary conditions in the public 
and civil services already rests 
with a dozen of individuals who 
are to be found everywhere in 
local négociations. 

In all négociations, the syndi-
cate representatives are faced 
with the same "employer 's sub-
missions" and must listen to the 
same arguments. 

In addition, the provincial 
State intervenes with increas-
ing success in négociations with 
one group or the other. 

The report shows how the 
greater share assumed by the 
Quebec government in the bud-
get of school boards and munici-
palities, as well as hospitals, 
b r i n ^ about a more direct State 
participation ii> négociations 
with the public and civil service 
syndicates. 

In the field of electric power, 
the nationalization of private 
companies has resulted in a 
concentration of authority in 
the hands of the Quebec-Hydro 
negociators. 

As for transportation, any né-
gociation likely to entail addi-
tional expenses requires a re-
quest to the government boards 
controlling the tariffs. 

A last occurrence of pr ime im-
portance fu r the r stresses this 
move towards concentration: 
30,000 provincial civil servants 
have just" voted in favour of 
the syndicate formula and are in 
the process of preparing their 
f irst negotiation with the 
employer State. 

Civil and public service em-
ployees will have to make the 
necessary adjustments and s tar t 
anew if they are to avoid the 
hard consequences of a stands-
till in their working and salary 
conditions. 

For the employer will be easi-
ly tempted to achieve some sav-
ings by cutting here and there, 
or at least to restrain any trend 
upwards which could result in 
the necessity for increased re-
venues that would have to come 
from the tax-payer's pocket. 

Consumers' Glass 

THE Confederation of National 
Trade Unions has just won an 

important vote at Ville Saint-
Pierre where the emoloyees of 
Consumers' Glass left the Inter-
national Union to form a new 
syndicate. 

The employees, formerly mem-
bers of the Glass Bottle Blowers 
Association (QFL-CLC), have re-
gistered a 70 per cent vote in fa-
vour of the new syndicate affilia-
ted to the CNTU. 

Following is the result of the 
vote which ended tonight: 

Eligible voters: 543 
Actual voters: 528 
For the CNTU: 370 
For the International: 158 
Void: 3 
It is in June last that the em-

ployees of Consumers' Glass de-
cided to form a new syndicate. 
Employees had their fellow-work-
ers sign adhesion cards, a total 
of 486. 

The International Union then 
dismissed the president of the 
local, but on September 4 the 
new syndicate, led by the ex-pres-
ident of the old one, applied to 
the Labour Relations Board for 
union certification. 

Following an attempt on the 
part of the International Union to 
wreck their plan, the new syndi-
cate r e q u e s t ^ the LRB to have a 
vote taken. Still the International 
Union attempted to force the 
company to negotiate an agree-
ment. 

The new CNTU syndicat how-
ever succeeded, through the 
LRB, to have these negotiations 
stopped, and the vote was set for 
December 3 and 4. 

I Electric Reduction 
y H E employees of Electric Re-
• duction Company of Canada 
Limited, members of an inter-
national union, have just founded 
a new syndicate affiliated to the 
Confederation of National Trade 
Unions. Workers of that plant 
were affiliated to the Oil, Chemic-
al and Atomic Workers Interna-
tional Union (AFL-CIO-CLC). 

The news was released today 
by Robert Tremblay, CNTU or-
ganizer, following a meeting of 
the plant employees when they 
applied for union certification. 
Two-thirds of the employees were 
present, although a great many 
must have been at work. 

The negotiating unit covers a 
total of 97 employees, who organ-
ized their own syndicate them-
selves, with not a single worker 
being recruited by the CNTU or-
ganizer. 

A request for certification has 
been sent before the Labour Re-
lations Board. 

The employees said that the 
necessity for better union servi-
ces prompted them to form a 
new syndicate. 

I C. Poupart Liée 
y HE employees of C. Poupart 
' Ltée, general excavation con-

tractor in Montreal, have just 
adhered to the "Syndicat national 
des mécaniciens et opérateurs de 
machinerie" (CNTU), following 
a vote ordered by the Quebec 
Labour Relations Board. 

The group had to choose be-
tween the CNTU on the one hand 
and the "Fraterni té internationa-
le d'Amérique des camionneurs" 
(Teamsters) on the other. During 
a secret vote which took place on 
December 14 last, 65 per cent of 
the employees voted in favour of 
the new national syndicate,^ it 
was announced by Mr. William 
Lemelin, organizer of the Confe-
deration of National Trade 
Unions. 

A request for union certifica-
tion had been submitted in April 
last. 
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iM less than forty-eight hours, 
' following two union represent-
ation votes on December 9 and 10 
last, the CNTU has Increased Hs 
membership by 5,000 new mem-
bers. 

These are the employees of the 
Provincial Transport Company and 
the Montreal Transportation Comm-
ission. 

Transport employees leave the CLC 
The news was received with 

cheers by over one thousand 
of them at the Salle des loi-
sirs St-Denis where they had 
gathered with members of their 
families to celebrate the event. 

The enthusiastic crowd gree-
ted the main organizer of the 
campaign, Mr. Jacques Dupont, 
as he arrived f r o m the Labour 
Relations Board's offices where 
the counting of the votes had 
taken place. With him was the 
president general of the CNTU, 
Mr. Jean Marchand, who had 
wanted to welcome the new 
members. 

With this signal victory, said 
Mr. Marchand, the CNTU be-
comes the most representat ive 
labour organization in the pro-
vince of Quebec. This is a 
great day both for you and for 
the CNTU, he added amidst 
enthusiastic cheers. 

In less than f i f teen days, 30,-
000 new members have adhered 
to syndicates affiliated to the 
CNTU. 

First the provincial civil ser-
vants, a group of over 26,000, 
produced a 77% vote in favour 
of a CNTU syndicate. A few 
days later, on December 4, 
employees of Consumers Glass 
in Ville St-Pierre left the Glass 
Bottle Workers ' Association of 
the United States and Canada 
(AFL-CIO-CLC) af ter a vote of 
70% in favour of their national 
syndicate. The example was 
followed by another group, the 
employees of Electric Reduc-
tion in Varennes, who lef t the 
Oil, Chemical and Atomic Work-
ers' International Union (AFL-
CIO-CLC) and applied before 
the Labour Relations Board to 
be represented by a national 

r syndicate affil iated to the CN 
TU. 

The success obtained by the 
transport employees came as no 
surprise. The results of the 
vote between both organizations 
had even been predicted quite 
accurately. 

Thus the overhelminç majo-
rity in the three sections of 

'Provincial Transport (drivers, 
garage employees and office em-
ployees) was already inscribed 
as a fact. The circumstances 
under which the new syndicate 

The CNTU remains 
the only hope for the workers tied up 
by the non-aggression pact 

had been set up already por-
tended an almost unanimous 
move in favour of the CNTU. 
The new syndicate gathered 
90% of the votes. 

Similarly, the victory of the 
Syndicat des employés de bu-
reau du transport de Montréal 
had also been forecast. In spite 
of last-hour efforts on the par t 
of the opposing syndicate and 

personnel of the CLC, defec-
tions could not be prevented, 
and the vote at the Montreal 
Transportation Commission end-
ed with a majori ty of 57% 
in favour of the CNTU. 

How can this astonishing 
victory be explained ? What 
lesson can be drawn f rom i t ? 

The two groups concerned 
were represented by the Cana-

dian Brotherhood of Railway, 
Transport and General Work-
ers (CLC). 

"The f i rs t years were not 
bad", we were told by several 
employees who took par t in the 
campaign, "and we were satis-
fied on the whole. But for the 
last ten years our working con-
ditions have been deteriorating. 
We had the impression that the 

CBRT was resting on its laur-
els, refus ing to move forward 
and not caring to provide itself 
with the services and person-
nel required for the proper 
functioning of a syndicate with 
increasingly complex problems". 

In fact, this was not the f i rs t 
a t tempt of the MTC employees 

— ConHnued on page 15 

Will the pact hold out AGAINST pressures ? 
AN excessive number of Ame-

rican unions have so few 
Canadian members that they 
cannot afford them the services 
to which they are entitled. 

This situation prevails in the 
whole of Canada) but every-
where, except in Quebec, the 
workers have no choice to leave 
the union to which they belong. 

Who is speaking? 
A power-seeking CNTU lea-

der? Not at all. The above quo-
tation is f rom an editorial pub-
lished in English, in Toronto, 
in the last issue of the official 
organ of the Canadian Union of 
Public Employees (formerly 
NUPSE). 

The editorialist adds that a 
crisis is likely to break out soon 
within the CLC concerning the 
non-aggression pact wich prohi-
bits raiding between its affilia-
ted unions. 

The position of the CNTU re-

garding inter-union conflicts is 
well known: "We do not consi-
der non-aggression pacts as an 
acceptable solution", stressed 
recently the president in his re-
port to the last convention. 

Very often, pursued the re-
port the consequences of such 
pacts a re to grant undeserved 
security to syndicates which do 
not fulfil their obligations to-
wards the workers. 

Withdrawal of a union's man-
date remains a powerful weapon 
in the hands of the members, and 
they should not be deprived of 
that resort. 

This position of course runs 
counter to that adopted by the 
CLC St the time its institution 
in 1956, following the merger of 
the two great American organ-
izations (AFL-CIO). 

The CNTU was never invited 
to take part in this agreement, 
thus it can now denounce the 
remissness and negligence of too 

many American unions still oper-
ating in our country. 

According to the CURE editor-
ialist, the recent success of the 
CNTU against certain unions af-
filiated to the CLC may bring 
about a revision of the non-
aggression pact. 

It is besides to be expected 
(hat an increasing number of u-
nions affiliated to the CLC will 
take the initiative of breaking 
that pact. 

We have just witnessed the 
case of the Consumer's Glass in 
Ville St-Pierre where the CNTU 
was trying to replace the Glass 
Bottles' Association of the United 
States and Canada, an American 
union with only some 500 mem-
bers in Canada and whose ser-
vices were obviously inadequate. 

The employees of that enter-
prise had just formed their own 
national syndicate when ano^her 
American union entered the field. 

and the workers concerned could 
watch with great amusement two 
American unions fighting each 
other. 

This second union. United Glass 
and Ceramic Workers of America, 
totals less than 6,000 Canadian 
members, while according to the 
CURE editorialist a union cannot, 
in principle, afford adequate ser-
vices unless it has a minimum of 
30,000 members. 

CURE 'S conclusion is that ur-
gent action is required from the 
CLC leaders before they find 
themselves in complete chaos. 

For the CNTU the question 
still remains as pu^ by its con-
vention in September last : 

"When the workers want to 
change their union allegiance, 
why don't central organizations 
institute procedures to ascertain 
the wish of the group and see 
'ha t transfers are effected with-
out bitter and costly fights ? " 


